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Avant-propos

Le Sénégal a récemment procédé à l’ajustement du Plan d’actions prioritaires de 
la phase II du Plan Sénégal Émergent (PAP2A) qui, dans son cadre stratégique, 
souligne l’impératif de la réduction de la fracture numérique parmi les leçons 
apprises. En effet, le numérique, dont l’usage est devenu de nos jours incon-
tournable y compris en aidant à relever les défis posés par la crise de Covid-19, 
est placé au cœur des priorités du PAP2A sur lequel l’essentiel de l’activité 
devrait s’appuyer, particulièrement les moteurs de la croissance et de la création 
d’emplois.

Cette ambition de faire de la transformation numérique un des catalyseurs 
d’une croissance plus inclusive, avec de meilleurs emplois pour tous, est réaf-
firmée dans la stratégie Sénégal Numérique 2025 (SN2025), ayant comme vision 
«le numérique pour tous et pour tous les usages en 2025 au Sénégal, avec un 
secteur privé dynamique et innovant dans un écosystème performant.» Dans 
cette perspective, l’État, les opérateurs du secteur, ainsi que les nouveaux entre-
preneurs numériques entendent poursuivre les efforts en vue d’assurer la 
couverture du territoire en fibre optique, de rendre disponibles les services d’in-
ternet haut et très haut débit, fixe et mobile, à des prix abordables, et d’accélérer 
l’adoption et l’utilisation intensive du numérique dans tous les secteurs. 

Le présent rapport explore des pistes de solution pour une utilisation plus 
intensive du numérique, surtout par les petites et moyennes entreprises, en vue 
d’accroître leur productivité et créer plus d’emplois de qualité. Dans ce cadre, il 
constitue une réflexion qui contribuera sans doute à aider particulièrement les 
femmes et les jeunes à accéder à un travail décent et donc réduire leur exposition 
à la pauvreté. 

Ainsi, un usage approprié de ce rapport permettra très certainement de réus-
sir les défis de la transformation numérique, surtout dans le contexte d’une pop-
ulation relativement jeune, plus ouverte à l’innovation et au changement. Dans 
cette optique, le projet Emploi, Transformation Économique et Relance (ETER) 
favorise cette transformation visant à accélérer la compétitivité des micros, 
petites et moyennes entreprises, formelles comme informelles et la création 
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d’emplois à travers l’accès aux technologies et aux compétences, et la promotion 
de la compétitivité au niveau des filiales, appuyé par des partenariats 
 public-privés et un meilleur accès au financement.

Amadou Hott
Ministre de l’Économie, du Plan  

et de la Coopération
Sénégal
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Avant-propos

Le monde traverse une révolution numérique qui redéfinit comment et où plus 
d’emplois de qualité sont créés, centrée sur les investissements dans les technol-
ogies numériques telles que les capteurs de données et les plateformes. Pour 
atteindre leur potentiel, ces investissements nécessitent des efforts aussi bien 
dans des technologies complémentaires telles que l’électricité, les tracteurs et les 
systèmes d’irrigation, que dans des technologies douces telles que des meilleures 
pratiques de gestion et des partenariats public-privé innovants.

Cet ouvrage fournit une évaluation des capacités technologiques du Sénégal 
et propose un ensemble de politiques publiques pour parvenir à une croissance 
plus prospère et inclusive. Son objectif est de comprendre comment la transfor-
mation technologique peut profiter aux entreprises et aux ménages. Le livre est 
centré sur des nouvelles mesures des technologies réellement utilisées par les 
entreprises. Ces données sont essentielles pour comprendre le lien entre tech-
nologie et emplois. Le livre soutient que des emplois plus nombreux et mieux 
rémunérés sont créés par des entreprises de plus en plus productives et compéti-
tives, y compris des entreprises familiales informelles, activés par l’utilisation de 
meilleures technologies et capacités. C’est grâce à l’augmentation de la produc-
tion qui résulte de meilleures technologies que ces emplois sont générés.

Les principales conclusions de cet ouvrage sont que les entreprises utilisant 
de meilleures technologies génèrent effectivement plus d’emplois de qualité, y 
compris pour les travailleurs peu qualifiés, et que les ménages couverts par l’in-
ternet mobile ont des meilleurs emplois avec des revenus plus élevés et sont 
moins exposés à la pauvreté. De manière encourageante, l’ouvrage constate que 
le Sénégal a connu une utilisation accrue des technologies numériques depuis le 
début de la pandémie de la Covid. Cependant, d’importants écarts technologiques 
subsistent entre le Sénégal et les pays de comparaison. Au Sénégal, des fractures 
en termes d’accès et d’utilisation des technologies numériques subsistent entre 
les hommes et les femmes, les ménages les plus riches et les plus pauvres, les 
populations urbaines et rurales, et les travailleurs qualifiés des moins qualifiés. Il 
est très préoccupant de constater que les fractures numériques se creusent entre 
les grandes entreprises qui investissent plus rapidement dans des meilleures 
technologies et les petites entreprises qui investissent moins. Sans réponse, ces 
écarts vont davantage se creuser avec le temps.
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Le livre recommande que le gouvernement s’appuie sur ses politiques existan-
tes pour assurer une disponibilité plus rapide d’une infrastructure numérique 
abordable pour tous. Mais ce n’est pas suffisant. Le livre recommande que le 
gouvernement mette également en oeuvre des incitations ciblées pour promou-
voir l’utilisation de meilleures technologies ainsi que des politiques visant à 
réduire les fractures numériques qui se creusent parmi les entreprises et les 
ménages. De manière prometteuse, les nouvelles conclusions de ce livre ont servi 
de base analytique pour aider à concevoir un programme national pour accélérer 
la compétitivité des MPME et la création d’emplois soutenus par la Banque mon-
diale. Il comprend des incitations pour soutenir l’adoption de technologies et de 
capacités par les entreprises grâce à des subventions de contrepartie, ainsi qu’un 
accès accru au financement grâce à des garanties partielles de crédit et à des 
investissements en actions. Le programme national comprend également des 
politiques de renforcement de la compétitivité des chaînes de valeur, axées sur la 
résolution de problèmes de coordination et la promotion d’actifs partagés et l’ac-
cès aux marchés, ainsi que la structuration de partenariats public-privé pour les 
investissements nécessaires dans les infrastructures et les services. En effet, les 
mesures technologiques mises au point pour comprendre les différences entre 
les entreprises servent désormais également d’indicateurs crédibles pour savoir 
si les résultats attendus du programme seront atteints. D’autres actions complé-
mentaires, notamment des investissements privés directs dans des entreprises 
de taille moyenne par la Société Financière Internationale et un soutien d’assur-
ance contre les risques politiques aux investisseurs directs étrangers par l’Asso-
ciation Multilatérale de Garantie des Investissements, compléteraient idéalement 
l’appui du Groupe de la Banque mondiale au Sénégal dans ce domaine. L’objectif 
est d’améliorer la compétitivité des chaînes de valeur sélectionnées, les capacités 
des entreprises, et les investissements du secteur privé afin que la transforma-
tion technologique se traduise effectivement par une croissance plus inclusive 
au Sénégal.

Ousmane Diagana
Vice-président

Région Afrique de l’Ouest et du Centre
Banque mondiale
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Ce rapport explore l’étendue de l’adoption et de l’utilisation des technologies 
numériques et complémentaires au Sénégal et trace les voies à suivre pour aug-
menter leur impact sur la transformation économique pour l’emploi et la réduc-
tion de la pauvreté. Le principal message du rapport est qu’une utilisation plus 
intensive par les ménages et les entreprises des technologies permettant un 
accroissement de la productivité peut générer plus d’emplois de qualité y com-
pris pour les personnes peu qualifiées, et soutenir à la fois l’objectif à court terme 
de la relance économique et la vision à long terme du gouvernement visant une 
transformation économique accompagnée d’une croissance plus inclusive. Mais 
ce n’est pas automatique. Pour que cela se produise, le Sénégal devrait envisager 
de renforcer ses politiques—grâce à des incitations ciblées pour promouvoir 
l’adoption et l’utilisation de meilleures technologies par les entreprises ainsi que 
pour réduire les fractures croissantes entre les entreprises et entre les ménages, 
en plus d’assurer la disponibilité d’infrastructures à coût réduit. Le rapport s’ap-
puie sur une nouvelle enquête qui mesure l’adoption des technologies au niveau 
des entreprises et sur un large éventail d’études de fond détaillées.

Le Sénégal a besoin de plus d’emplois de qualité pour sa population crois-
sante. Plus de 300 000 nouveaux emplois sont nécessaires par an et devraient 
passer à 500 000 par an d’ici 2050. Pour reprendre sa trajectoire de croissance 
économique et la rendre plus inclusive, le Sénégal doit créer de meilleurs emplois 
pour un plus grand nombre de personnes, dont la grande majorité sont engagées 
dans le secteur informel. En effet, moins de 5 % de la population active travaillent 
dans le secteur privé formel, alors que les entreprises formelles de plus de 5 
employés ne représentent que 1 % de l’ensemble des entreprises. Pour créer plus 
d’emplois de qualité, il faut davantage d’entreprises avec des gains de productiv-
ité aussi bien dans le secteur formel que dans l’informel. 

Au Sénégal, les entreprises affichent de faibles niveaux d’adoption de la tech-
nologie, bien que certaines entreprises informelles performantes aient le poten-
tiel de franchir l’obstacle de la qualité. L’analyse de l’adoption de technologies 
au niveau des entreprises révèle un écart technologique moyen important entre 
les entreprises du Sénégal et celles du Brésil (État du Ceará) et du Vietnam, de 
l’ordre de 36 et 30 % pour des utilisations extensives (si les entreprises l’utilisent 
du tout) et intensives (les plus fréquemment appliquées), respectivement, de 
meilleures technologies générales telles que pour l’administration des affaires et 

Sommaire exécutif
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le marketing. À l’exception de quelques unes, la plupart des entreprises sénégal-
aises utilisent encore principalement des procédures manuelles et des technolo-
gies pré-numériques pour exécuter des fonctions générales des entreprises ou 
spécifiques à un secteur. Les micro-entreprises informelles sont encore plus à la 
traîne. Alors que 30 % des grandes entreprises utilisent des smartphones, 
seulement 18 % des micro-entreprises informelles le font. Seulement 6 % utilis-
ent des logiciels de gestion. Cependant, plus de 27 % des jeunes entreprises de 
taille réduite détenues par des femmes utilisent un smartphone, plus de 12 % 
utilisent des logiciels de contrôle des stocks/point de vente et plus de 24 % uti-
lisent l’internet pour mieux comprendre leurs clients en matière de marketing et 
de vente - les parts les plus élevées respectivement pour chacune de ces technol-
ogies numériques selon l’âge et le sexe. Cela met en évidence un potentiel con-
sidérable pour certaines entreprises informelles performantes ainsi que pour 
des entreprises formelles et des start-ups à croissance rapide, y compris les 
jeunes entreprises détenues par des femmes, pour mettre à niveau les technolo-
gies, renforcer leurs capacités et rejoindre l’économie moderne.

Les bénéfices de l’adoption des technologies sont énormes. Les technologies 
numériques facilitent la croissance de la productivité et de l’emploi dans l’en-
semble de l’économie en catalysant l’adoption de technologies complémentaires, 
dont beaucoup ne sont pas accessibles sans infrastructure numérique. Pour les 
ménages, la couverture de l’internet mobile est associée à une augmentation de 
14 % de la consommation totale ainsi qu’à une diminution de 10 % du taux de 
pauvreté extrême—et des emplois avec des revenus plus élevés. Les entreprises 
disposant de meilleures technologies ont des niveaux de productivité plus élevés, 
génèrent plus d’emplois et augmentent la part des travailleurs non qualifiés sur 
leur masse salariale, en moyenne : une augmentation de la sophistication tech-
nologique pour les fonctions générales que l’entreprise utilise le plus intensive-
ment, comme l’utilisation d’un logiciel Excel standard plutôt que l’écriture à la 
main pour la comptabilité et le contrôle des stocks, est associée à une augmenta-
tion de 14 % du nombre de travailleurs dans l’entreprise moyenne. Pour les 
micro-entreprises informelles, l’utilisation d’un smartphone ne génère pas en 
soi plus d’emplois. Ce qui compte conjointement pour la productivité, les ventes 
et l’emploi, ce sont des technologies numériques pour des fonctions de gestion, 
telles que des logiciels de contrôle des stocks/point de vente, en plus de disposer 
de l’électricité et d’un prêt. Les technologies numériques facilitent également 
l’accès à un large éventail de services publics.

Pour soutenir la relance économique par la création d’emplois plus inclusifs 
et plus productifs, le gouvernement doit mettre en place des politiques qui 
améliorent la disponibilité d’infrastructures numériques à coût réduit du côté 
de l’offre et favorisent l’adoption de technologies par les entreprises en ren-
forçant leurs capacités ainsi que leur accès aux marchés et au financement du 
côté de la demande. La réponse des entreprises à la pandémie de la Covid 
aggrave la fracture numérique entre les grandes et les petites entreprises, 36% 
des grandes entreprises déclarant avoir investi dans de nouvelles solutions 
numériques, alors que seulement 14% des petites entreprises l’ont fait. Si ces 
fractures numériques ne sont pas résolues, ces tendances divergentes en 
matière d’investissement devraient creuser au fil du temps les écarts de pro-
ductivité, de ventes, et de revenus des propriétaires et des travailleurs. En vue 
de favoriser la disponibilité du haut débit à un prix abordable, le Sénégal doit 
approfondir les réformes en cours afin d’accroître la concurrence sur le marché 
des télécommunications, d’assurer un partage efficace des infrastructures et de 
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susciter des investissements privés, entre autres mesures. Pour stimuler l’utili-
sation efficace des technologies numériques par les entreprises, le Sénégal 
devrait institutionnaliser la mise à niveau technologique et les programmes 
d’appui aux capacités des gestionnaires et des travailleurs. La personnalisation 
de ces programmes en fonction des capacités et des besoins de l’entreprise est 
justifiée pour les start-ups formelles et les plus grandes entreprises ayant le 
potentiel de devenir des champions nationaux compétitifs sur le plan mondial, 
ainsi que pour les micro-entreprises informelles désireuses et capables d’ap-
prendre et d’adopter des technologies afin d’atteindre des niveaux de qualité 
constamment plus élevés—ce qui permettrait de tirer des avantages nettement 
supérieurs de la formalisation. Pour que ces programmes aient un impact, ils 
doivent être ancrés dans les chaînes de valeur du secteur, comme les produits 
horticoles spécifiques, et soutenus par un plan d’exécution ponctuel et une 
unité de prestation efficace. Les acheteurs en gros et au détail et les exporta-
teurs en aval, ainsi que les fournisseurs d’outils numériques, contribueront à 
améliorer durablement la qualité tout au long de la chaîne de valeur. Les 
réformes de l’environnement des entreprises supplémentaires élaborées dans 
le rapport sont nécessaires pour renforcer l’écosystème de soutien à l’entrepre-
neuriat et améliorer l’accès des entreprises au financement. Enfin, une plus 
grande adoption et utilisation par les ménages est essentielle pour améliorer la 
capacité productive des travailleurs et des micro-entrepreneurs et les connecter 
à de meilleurs emplois, ainsi que pour augmenter les achats par les ménages 
d’offres des entreprises, dont beaucoup ne sont pas accessibles sans les smart-
phones. Les politiques du côté de la demande visant à stimuler une utilisation 
plus inclusive comprennent la réduction des contraintes budgétaires et 
l’encouragement de l’usage gratuit pour les applications de messagerie pour les 
ménages pauvres, ainsi que l’incitation à la création et à l’adoption d’applications 
faciles à utiliser qui répondent aux besoins des travailleurs à faible revenu et 
peu qualifiés et des groupes spécifiques vulnérables et exclus.
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ADEPME Agence de Développement et d’Encadrement des 
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BMN Bureau de Mise à Niveau des Entreprises
CEDEAO Communauté Économique Des États de l’Afrique de 
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FONGIP Fonds de Garantie des Investissements Prioritaires 
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(Welfare and Competition simulation tool)
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Le Sénégal a besoin de plus d’emplois de qualité pour sa population croissante. 
La stagnation des niveaux de productivité et la persistance des inégalités, conju-
guées à la crise du Covid, sont autant de menaces pour l’aspiration du Sénégal à 
devenir un pays à revenu intermédiaire élevé sur la base d’une croissance inclu-
sive d’ici 2035. Compte tenu de son offre croissante de main-d’œuvre, le princi-
pal défi de l’emploi au Sénégal est de réduire durablement la pauvreté par la 
création de plus de 300 000 emplois chaque année. En l’absence de changements 
démographiques, ce nombre devrait passer à 500 000 d’ici 2050. 

Pour faire en sorte que la création accélérée d’emplois soit productive et 
inclusive, des politiques sont nécessaires pour stimuler l’utilisation de meil-
leures technologies dans les entreprises et remédier aux fractures numériques et 
autres qui se creusent entre les ménages et entre les entreprises. La crise du 
Covid offre une opportunité de « reconstruire sur de meilleures bases ». Cela est 
confirmé par les preuves émergentes que l’utilisation des technologies numé-
riques - définies au sens large pour inclure non seulement les smartphones et 
l’internet, mais aussi la variété de solutions numériques plus spécialisées qui 
améliorent la productivité (World Bank 2016) - peut être un point d’entrée pour 
permettre aux économies de mieux répondre aux situations d’urgence et de se 
développer. Les sources de croissance issues de l’économie numérique pro-
viennent en grande partie de la réduction des coûts, des gains d’efficacité et de 
l’apprentissage et des capacités accrues associées à l’utilisation de meilleures 
technologies par les ménages et les entreprises, la plupart des technologies ana-
logiques les plus récentes intégrant désormais des liens avec l’internet et une 
meilleure utilisation des données. Pour exploiter ces sources de croissance, le 
Sénégal a besoin d’un ensemble de politiques visant à soutenir la disponibilité à 
un prix abordable des technologies numériques du côté de l’offre, ainsi que des 
incitations et des programmes de renforcement des capacités des propriétaires 
d’entreprise, des travailleurs et des ménages pour stimuler leur adoption et leur 
utilisation productive du côté de la demande.

S’appuyant sur les priorités du gouvernement, ce rapport présente un 
 diagnostic des tendances actuelles et des moteurs de l’adoption et de l’utilisation 
des technologies numériques au Sénégal et explore comment le pays peut tirer 
parti des technologies numériques pour stimuler la transformation économique 
et l’emploi, tout en atténuant suffisamment les risques  qui en découlent. 

Aperçu et principales 
recommandations
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L’objectif principal du rapport est de fournir de nouvelles données et analyses 
pour soutenir les efforts du gouvernement du Sénégal en faveur d’une crois-
sance inclusive grâce à l’adoption de technologies actualisées appropriées, tout 
en évitant d’approfondir les fractures numériques entre les zones géographiques, 
les entreprises et les groupes de personnes. Le rapport vise plus particulière-
ment à permettre de relever le premier défi identifié dans le Plan d’Actions 
Prioritaires II du Plan Sénégal Émergent (PAP II/PSE), à savoir le développe-
ment d’une économie compétitive, inclusive et résiliente.1 Ce rapport vient com-
pléter l’analyse du PAP II/PSE,2 qui identifie la productivité comme étant la clé 
de la transformation structurelle, en notant que le Sénégal est toujours à la traîne 
par rapport aux pays de comparaison.3 Le rapport s’aligne également sur les 
orientations de la stratégie Sénégal Numérique 2016-2025 (SN2025), qui consi-
dère l’industrie qui génère, produit et diffuse les technologies numériques 
comme un secteur critique pour le développement économique et social du 
Sénégal.4 Les technologies numériques sont un facilitateur de la productivité à 
l’échelle de l’économie et de la croissance de l’emploi en catalysant l’adoption de 
technologies complémentaires, dont beaucoup ne sont pas accessibles sans 
infrastructure numérique. Pour une agriculture de meilleure qualité, par 
exemple, tirer parti de l’IdO (internet des objets) nécessite des investissements 
dans les technologies numériques mais aussi dans des « objets » comme des trac-
teurs et des systèmes d’irrigation équipés de capteurs, des smartphones pour 
accéder aux prévisions météorologiques et télécharger des photos de maladies 
inhabituelles des plantes, et des applications appropriées avec vidéo pour per-
mettre même aux agriculteurs analphabètes de s’intégrer dans les chaînes de 
valeur formelles, d’apprendre des acheteurs en aval et des fournisseurs de 
semences en amont, et d’avoir un meilleur accès au financement et aux 
marchés.

Ce rapport cherche à répondre à trois grandes questions de politiques 
publiques :

(i)   Quelle est l’étendue de l’adoption des technologies numériques et quels sont 
les principaux obstacles qui empêchent leur adoption plus généralisée par 
les ménages et les entreprises ? 

(ii)  Quels sont les effets de l’adoption des technologies numériques sur le bien-
être des ménages et la productivité des entreprises ? 

(iii)  Quels sont les principaux domaines d’intervention de politiques publiques 
qui pourraient promouvoir une plus grande adoption et une plus grande 
intensité de l’utilisation des technologies numériques ? 

Tout en répondant à ces questions, le rapport utilise un cadre conceptuel basé sur 
cinq canaux pouvant mener de la disponibilité à coût réduit des technologies 
numériques à une croissance plus rapide et plus inclusive avec des effets positifs 
sur le bien-être. Les canaux par lesquels les technologies numériques peuvent 
améliorer la capacité des ménages et des entreprises à générer des revenus pour 
tous sont les revenus du travail, les revenus du capital, la rente du consommateur, 
le système de transfert fiscal, et les facteurs non monétaires (figure O.1). Le rap-
port se penche sur trois de ces canaux : (i) les revenus du travail (les technologies 
numériques permettent de créer de meilleurs emplois pour un plus grand nombre 
de personnes, y compris les personnes à faible revenu) ; (ii) les revenus du capital 
(y compris les bénéfices réalisés par les entrepreneurs, les propriétaires de 
grandes entreprises ainsi que les agriculteurs indépendants pratiquant une 
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agriculture de subsistance et les propriétaires d’autres petites entreprises for-
melles et informelles) ; et (iii) l’amélioration des possibilités de consommation 
(grâce à des prix plus bas, une meilleure qualité et une plus grande variété de 
produits). Le rapport fait également référence à la manière dont un meilleur 
accès au financement interagit avec ces canaux pour améliorer l’efficacité et 
l’équité des résultats. Le rapport ne traite pas de l’impact de la modernisation des 
technologies numériques sur l’administration en ligne par le biais du système de 
transfert de revenus, ni de l’impact de l’administration en ligne et d’autres avan-
cées en matière de technologies numériques sur les gains non monétaires.

Le message global du rapport est qu’une adoption plus étendue de meil-
leures technologies par les ménages et les entreprises peut générer davantage 
d’emplois de qualité et soutenir l’objectif à long terme d’une transformation 
économique pour une croissance plus inclusive. Rien de tout cela n’est automa-
tique. Une plus grande inclusion numérique pour connecter les personnes aux 
marchés exige davantage d’efforts pour élargir l’accès et l’utilisation de l’inter-
net à coût réduit et de haute qualité par tous, sans lequel aucune des autres 
technologies plus sophistiquées ne peut être accessible. Parmi les mesures 
prises pour y parvenir, on peut citer un accroissement de la concurrence dans 
le secteur des télécommunications et la promotion d’un accès et d’une utilisa-
tion abordables des technologies numériques par les populations qui en sont 

FIGURE O.1

Cadre conceptuel : de la disponibilité des technologies numériques à la croissance inclusive

Disponibilité

Technologies
complémentaires et

plus vertes

Fondements de la
transformation

numérique/
technologique

• Infrastructure numérique
• Compétences numériques
• Entreprises numériques
• Finance numérique
• Plates-formes publiques numériques

• Garantir un accès à
l'électricité abordable, en
particulier dans les zones
rurales pauvres.

• Promouvoir une couverture
universelle de la 3G/4G
soutenue par la concurrence.

• Activer le FDSUT pour tirer
parti des investissements
privés dans les zones mal
desservies.

Des politiques pour une
disponibilité abordable Des politiques pour une

utilisation inclusive

• Faciliter la mise en place de dispositifs
et de services de données abordables.

• Soutenir la mise à niveau
technologique des MPME.

• lnvestir dans les systèmes
d’identification numérique, les
services gouvernementaux en ligne,
et les marchés publics en ligne pour
attirer la demande.

Des politiques pour des effets inclusifs

• Élargir l’offre et faciliter I’utilisation des applications
pour les utilisateurs à faible revenu / peu qualifiés.

• Encouragez la fintech et I’utilisation des données
numériques pour I’accés au financement par toutes
les entreprises et les ménages solvables.

• Adopter des politiques sectorielles et spatiales de
soutien.

Utilisation

Entreprises

Particuliers/ménages

Gouvernement

Réduction
nette des

coûts/
frictions

Effets

Résultats : 
Une

croissance
plus rapide

et plus
inclusive,

une pauvreté
réduite

L’entrepreneuriat et les
revenus du capital

Baisse des prix et
surplus du

consommateur

Système de transferts
de revenus

Gains non monétaires

Emplois & les revenus
du travail

Source : Banque mondiale.
Note : Le texte en gras représente les domaines d’intérêt de ce rapport.



4 | SÉNÉGAL NUMÉRIQUE ET CROISSANCE INCLUSIVE

exclues, grâce à des applications et des services pratiques dans les langues 
locales et à des vidéos pour les analphabètes. Des emplois de qualité nécessitent 
un soutien à l’utilisation de meilleures technologies par les entreprises, assorti 
d’un environnement plus favorable aux start-ups, en mettant l’accent sur l’ac-
cès au financement. La création de plus d’emplois par l’adoption de technolo-
gies génératrices de productivité, y compris pour les personnes peu qualifiées, 
nécessite des volumes de production plus importants qui devraient découler 
des réductions de coûts et des améliorations de la qualité rendues possibles par 
ces technologies. Cela exige à son tour : une concurrence sur les marchés des 
intrants pour permettre aux entreprises plus efficaces de se développer ; une 
réactivité adéquate de la demande des consommateurs aux prix plus bas sti-
mulés par les technologies et la concurrence des produits ; et pour que les nou-
velles technologies ne suppriment pas le besoin de travailleurs moins qualifiés 
mais les aident plutôt à renforcer leurs capacités pour les tâches existantes et 
nouvelles en apprenant au fur et à mesure de leur travail. Pour renforcer l’in-
clusion numérique et accélérer la croissance, il faut aller au-delà des “bonnes 
politiques” qui se contentent d’amortir les coups d’un choc économique et 
de poursuivre les activités comme si de rien n’était. Elles nécessitent des 
“politiques innovantes” ancrées dans de profondes réformes structurelles qui 
soutiennent la transformation technologique et l’amélioration des compé-
tences, la réaffectation sectorielle et l’intégration spatiale des actifs dans 
l’ensemble du pays et de la région en vue d’une utilisation plus productive et 
plus favorable à l’emploi, y compris pour les travailleurs peu qualifiés et à 
faible revenu.

Ce message global devient encore plus important et urgent dans le contexte 
de la relance post-Covid. Une série d’enquêtes (“Business Pulse Survey”) 
menée par la Banque mondiale au Sénégal suggère que la pandémie a un 
impact économique négatif considérable. Au moment de la première enquête, 
début mai 2020, 27 % des entreprises n’étaient que partiellement ouvertes et 
15 % étaient temporairement fermées en raison de mesures de confinement. 
Plus de 40 % des travailleurs de ces entreprises étaient confrontés à des 
niveaux de vulnérabilité élevés. L’impact négatif sur les ventes a été impor-
tant et généralisé. Presque toutes les entreprises (90 %) ont connu une baisse 
de leurs ventes, avec une chute estimée à 47 % en moyenne au cours des 30 
jours précédant l’enquête, par rapport à la même période en 2019. Les petites 
entreprises ont été touchées de manière disproportionnée par le choc, avec 
une baisse estimée de 55 % des ventes en moyenne sur les 30 jours précédant 
l’enquête, par rapport à la même période en 2019. Au moment de la deuxième 
enquête en décembre 2020-janvier 2021, encore plus des ¾ de toutes les 
entreprises (76 %) a continué de connaître une baisse des ventes. Les entre-
prises s’attendaient à une contraction modérée et continue des ventes de 5 % 
au cours des prochains mois, bien que leur niveau d’incertitude soit élevé. En 
réponse au choc et jusqu’en janvier 2021, près de la moitié (40 %) des entre-
prises à travers tous les groupes de taille ont commencé à utiliser ou ont aug-
menté l’utilisation des technologies numériques à des fins commerciales. 
Dans le même temps, bien que la pandémie ait accéléré l’utilisation et rendu 
les technologies numériques plus indispensables, elle a également mis en évi-
dence des fractures numériques persistantes et croissantes : la part des entre-
prises moyennes et grandes investissant dans des solutions technologies 
numériques en réponse au Covid, à 33 et 36 % de ces groupes de taille, est plus 
de deux fois plus grande que les petites entreprises à 14 %. (figure O.2). D’une 
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part, l’augmentation de la demande de technologies numériques par les 
ménages et les entreprises après l’apparition de Covid pourrait faciliter le 
succès des politiques publiques qui encouragent la mise à niveau technolo-
gique pour plus d’emplois de qualité. D’autre part, si ces fractures numé-
riques ne sont pas résolues, et si une plus grande disponibilité du côté de 
l’offre et davantage d’incitations à l’utilisation du côté de la demande ne se 
manifestent pas, ces tendances divergentes en matière d’investissement 
devraient approfondir au fil du temps les écarts de productivité, de ventes et 
de revenus des propriétaires et des travailleurs. 

APERÇU DU CHAPITRE 2—MÉNAGES : EFFETS DES 
TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES SUR LE BIEN-ÊTRE

Pour tirer parti des technologies numériques, les ménages doivent d’abord les 
adopter. L’adoption est influencée par une série de facteurs à la fois au niveau 
individuel, y compris le revenu, l’éducation, la zone de résidence et d’autres 
caractéristiques socioéconomiques, ainsi qu’au niveau national, par exemple, la 
couverture et les prix des technologies numériques.

Au cours de la dernière décennie, le Sénégal a réalisé des avancées dans l’élar-
gissement de la couverture à large bande, mais l’utilisation, l’accessibilité finan-
cière et la qualité des services restent relativement faibles. Alors que l’Afrique 
subsaharienne est la région où le taux de pénétration de l’internet est le plus 
faible au monde (18,7 %), celui du Sénégal (29,6 %) est relativement élevé, pour-
tant il reste derrière la moyenne mondiale de 49 %.5 Selon la GSMA (Global 
System for Mobile communications Association), le taux de connexions internet 
mobiles uniques du Sénégal (31 % de la population en 2019) est à la traîne des 
leaders régionaux, tels que le Ghana et l’Afrique du Sud, et est loin d’être aussi 
performants que ceux des autres régions. Le coût du haut débit mobile pour les 
ménages - à 3,1 % du revenu mensuel en 2019 pour un forfait de données unique-
ment - se situe légèrement au-dessus des niveaux établis par la Commission du 
haut débit pour le développement durable à moins de 2 % du revenu mensuel. La 

FIGURE O.2

Covid a accéléré l’utilisation des technologies numériques mais 
augmente la fracture numérique
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qualité du service est faible, tandis que la densité du haut débit et la bande pas-
sante internet sont à la traîne par rapport aux comparateurs régionaux tels que 
la Côte d’Ivoire, le Ghana et le Nigéria.

Au niveau des ménages et des particuliers, les principaux facteurs déterminant 
l’adoption de l’internet mobile sont le revenu des ménages (mesuré par la consom-
mation par habitant), le prix de l’internet mobile, l’âge, le sexe, les études supé-
rieures, la langue, le fait de vivre en zone urbaine, le secteur d’emploi, la propriété 
d’actifs et l’accès à l’électricité. Une augmentation mensuelle des dépenses par 
habitant en moyenne de 40 000 francs CFA (environ USD 72,6 soit un écart-type) 
augmenterait l’adoption de l’internet mobile de 9.3 points de pourcentage (p.p.). 
L’abordabilité des services de l’internet mobile joue également un rôle : une baisse 
moyenne mensuelle du prix de l’internet mobile de 1 100 francs CFA (environ USD 
2, équivalent à un écart-type du forfait de données mobiles) augmenterait l’adop-
tion de 2,0 p.p. Les données disponibles font également apparaître des écarts entre 
les groupes socio-économiques. Le fait d’être une femme réduit la probabilité 
d’adoption de 6 p.p., tandis que le fait d’avoir fait des études supérieures ou plus 
augmente cette probabilité de 16 p.p. Les personnes âgées de 25 à 40 ans ont 21 p.p. 
plus de chances d’avoir accès à l’internet mobile, tout comme celles qui vivent dans 
les zones urbaines (de 4,0 p.p.), ce qui reflète l’existence d’un fossé entre les zones 
rurales et urbaines. Ces résultats témoignent de la nécessité d’adopter des 
approches spécifiques en fonction du sexe, des compétences, de l’âge et du lieu 
pour promouvoir l’adoption des technologies numériques. La langue importe éga-
lement, car les personnes qui savent lire et écrire en français ont 13 p.p. plus de 
chances d’accéder à l’internet via leur téléphone portable. En outre, une analyse 
complémentaire utilisant des données RIA révèle que les réseaux sociaux en ligne 
semblent être un important moteur d’adoption : une augmentation de 1 à 5 du 
nombre d’amis qui utilisent des applications de messagerie est associée à une 
hausse de la probabilité d’adoption de 2,5 à 37 %.

Une fois que les ménages ou les particuliers adoptent les technologies numé-
riques, ces technologies peuvent avoir des effets importants sur le bien-être. 
Comme le montre la figure O.3, la couverture de l’internet mobile au Sénégal est 
associée à une consommation totale en hausse de 14 % (et à une consommation 
non alimentaire en hausse d’environ 26 %) pour les ménages desservis, ainsi qu’à 
un taux d’extrême pauvreté inférieure de 10 %. Ces résultats sont en phase avec 
ceux d’une étude récente basée sur un panel de données plus détaillées du 
Nigéria, qui constate une augmentation de 9 % de la consommation et une dimi-
nution de près de 7 % de la pauvreté comme résultat causal de l’internet après 
trois ans de couverture (Bahia et al., 2020). L’analyse pour le Sénégal révèle éga-
lement que les effets sur le bien-être diffèrent selon les groupes, avec une plus 
grande ampleur dans les zones urbaines et pour les ménages jeunes et dirigés par 
des hommes. 

Un des principaux canaux pour que l’internet mobile à haut débit se traduise 
en améliorations du bien-être est le marché du travail. Sur la base d’enquêtes 
auprès des ménages et de données sur la couverture internet, le rapport fournit 
des preuves que la couverture de l’internet haut débit mobile est positivement 
corrélée avec le salaire et/ou l’emploi salarié, l’emploi formel et les revenus men-
suels. Ceci a des implications importantes pour le rôle potentiel des technologies 
numériques dans l’amélioration des résultats du marché du travail et la création 
d’emplois. Il existe également des preuves qu’au niveau local, l’expansion de la 
couverture du haut débit est associée à une modeste réduction de la pauvreté et 
à une amélioration de l’activité économique locale. Bien que ces analyses ne 
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soient pas exhaustives, elles fournissent des indications utiles pour éclairer les 
discussions politiques sur les stratégies visant à améliorer les effets de l’accès à 
l’internet mobile à haut débit sur le bien-être et à réduire la fracture numérique 
entre les territoires et les groupes socio-économiques. 

Le gouvernement du Sénégal devrait améliorer la disponibilité d’infrastruc-
tures numériques à coût réduit, étayées par un meilleur accès à l’électricité, en 
particulier dans les zones rurales, non seulement pour empêcher l’élargisse-
ment des fractures numériques, mais pour les réduire activement. Les poli-
tiques axées sur la couverture universelle et abordable du haut débit et de 
l’électricité sont parmi les plus conséquentes pour atteindre les populations 
exclues, notamment les personnes vivant dans des zones rurales et isolées. 
Dans ce contexte, l’accélération des actions visant à activer le Fonds de 
Développement du Service Universel des Télécommunications (FDSUT) et la 
délégation de la gestion de l’infrastructure publique de fibre optique à un opé-
rateur de gros du secteur privé pourraient contribuer à réduire la fracture 
numérique en tirant parti des investissements privés. L’approfondissement des 
réformes en cours pour accroître la concurrence dans les domaines des 
infrastructures et de la fourniture de services numériques, notamment en sti-
mulant l’entrée sur le marché de nouveaux fournisseurs de services, tout en 
réduisant le pouvoir de marché des opérateurs dominants du haut débit, peut 
également contribuer à réduire les tarifs pour tous. Il est important qu’une 
politique de partage des infrastructures pour les zones rurales récemment 
adoptée soit mise en œuvre avec des garanties adéquates pour empêcher les 
comportements anticoncurrentiels. Pour tirer parti des avantages régionaux 
non négligeables, le Sénégal devrait également envisager de jouer un rôle de 
chef de file dans l’augmentation de l’harmonisation régionale, notamment en 
assurant la coordination au niveau supranational concernant le cadre des com-
munications électroniques de l’UEMOA et les règles de la CEDEAO, en met-
tant pleinement en œuvre les réglementations d’itinérance de la CEDEAO et 

FIGURE O.3

La couverture de l’internet mobile est associée à une consommation 
plus élevée et à une pauvreté plus faible
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en plaidant pour l’élimination des règles restrictives (ou inexistantes) dans les 
pays de la CEDEAO pour stimuler le développement de marchés de données 
entièrement régionaux.

Il est nécessaire d’adopter des politiques concomitantes en matière de 
demande pour renforcer les effets positifs de l’accès à l’internet mobile à haut 
débit et garantir son utilisation productive. Les politiques qui réduisent les 
contraintes budgétaires des ménages, telles que les transferts directs d’aide 
sociale et la suppression des obstacles à l’inclusion financière, sont une 
condition essentielle pour améliorer l’adoption de l’internet mobile. Encourager 
la tarification zéro pour les applications de messagerie, par exemple par le biais 
d’un forfait à faible utilisation n’intéressant que les ménages à faibles revenus, 
peut aider à tirer parti des effets de réseau. La promotion du contenu en langue 
locale et la poursuite des investissements dans les compétences numériques 
peuvent favoriser une utilisation efficace de la couverture mobile. Il est 
important de noter que les groupes vulnérables peuvent requérir une attention 
particulière, notamment des approches adaptées au sexe, à l’âge et à la situa-
tion géographique des personnes. 

Bien qu’une analyse réglementaire détaillée dépasse le cadre de ce rap-
port, certains aspects réglementaires, tant du côté de l’offre que de la 
demande, sont abordés dans l’analyse. Le rapport contribue ainsi à faire 
ressortir l’importance des cadres réglementaires pour une adoption et une 
utilisation accrue des technologies numériques. Il est particulièrement 
important de promouvoir l’entrée sur le marché et l’innovation, ainsi que 
d’adopter une approche plus souple sur les données, les modèles commer-
ciaux numériques et les préoccupations relatives à la confidentialité et au 
partage des données, qui contribuent à façonner le caractère inclusif de la 
croissance numérique. Ces questions font l’objet d’une analyse approfondie 
dans le rapport sur le développement mondial 2021 “Des données pour une 
vie meilleure”. 

APERÇU DU CHAPITRE 3—ENTREPRISES : L’INNOVATION AU 
SERVICE DE PLUS D’EMPLOIS DE QUALITÉ POUR UNE 
POPULATION CROISSANTE

De meilleurs emplois pour un plus grand nombre de personnes nécessitent des 
entreprises plus performantes et plus nombreuses. Des entreprises plus produc-
tives et en plus grand nombre, à leur tour, exigent : la mise à niveau technolo-
gique et la génération et l’utilisation de nouvelles technologies par les entreprises 
existantes, étayées par des capacités accrues des gestionnaires et des travailleurs ; 
un plus grand nombre d’enterprises nouvelles, notamment des startups techno-
logiques ; et un meilleur accès au financement. Le Sénégal doit axer ses poli-
tiques de soutien sur les entreprises tant formelles qu’informelles.7 Les emplois 
du secteur privé formel ne représentent que 5 % de la population active en âge 
de travailler, soit moins de 200 000 emplois, alors que la population en âge de 
travailler augmente de 300 000 par an, pour atteindre environ 430 000 par an en 
2030. Par conséquent, pour soutenir une croissance plus inclusive, il faut égale-
ment mettre l’accent sur la stimulation de la productivité des entreprises infor-
melles, en leur accordant un soutien public suffisamment attractif pour les 
encourager à se formaliser à la longue.
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Soutien à la mise à niveau technologique pour des entreprises 
plus productives

Les entreprises sénégalaises ont pris du retard dans l’adoption de technologies 
plus sophistiquées. Par rapport à l’État du Ceará au Brésil,8 le Sénégal présente un 
écart de 36 % dans l’adoption et l’utilisation de tout type de technologies plus 
sophistiquées pour les fonctions générales de l’entreprise (par exemple, la tenue 
de la comptabilité à la main par rapport à une simple feuille de calcul Excel ou 
l’utilisation d’une solution plus sophistiquée de planification des ressources de 
l’entreprise (ERP)), et un écart de 30 % pour la technologie la plus fréquemment 
utilisée. L’entreprise moyenne du Sénégal est également à la traîne du Vietnam en 
termes de sophistication technologique dans ces fonctions générales de l’entre-
prise, à la fois sur la marge extensive (si l’entreprise utilise la technologie du tout) 
et sur la marge intensive (si c’est la technologie utilisée le plus intensivement par 
l’entreprise). En outre, le Sénégal est en retard dans l’adoption et l’utilisation de 
technologies plus sophistiquées pour les fonctions spécifiques à un secteur. Par 
exemple, la préparation des terres pour l’agriculture reste en grande partie 
manuelle, seule une petite partie des entreprises utilisant un tracteur à un seul 
essieu, et presque aucune n’utilisant des versions plus sophistiquées de tracteurs 
guidés par GPS avec les capteurs de l’internet des objets.

L’adoption de meilleures technologies est associée à une croissance plus rapide 
de l’emploi. Aujourd’hui, presque toutes les technologies plus sophistiquées com-
portent des éléments numériques. Les entreprises qui utilisent des technologies 
plus sophistiquées sont plus productives que celles qui utilisent des technologies 
moins sophistiquées. Les entreprises qui utilisent des technologies plus sophisti-
quées enregistrent également une croissance de l’emploi plus rapide que celles qui 
utilisent des technologies moins sophistiquées. Il est intéressant de noter que les 
entreprises qui utilisent de manière intensive des technologies plus sophistiquées 
pour des fonctions générales de l’entreprise (FGE), telles que l’administration 
commerciale et la planification de la production, enregistrent une croissance de 
l’emploi plus rapide (une augmentation d’un point de l’indice d’adoption de la 
technologie est associée à une augmentation de 14 % du nombre de travailleurs 
dans l’entreprise moyenne) que celles qui les utilisent moins fréquemment et que 
celles qui utilisent des technologies plus sophistiquées pour des fonctions spéci-
fiques à un secteur (FSS), en tenant compte de la taille initiale, de l’âge, du secteur, 
de la région, du statut d’exportateur et de la propriété étrangère ou nationale 
(figure O.4). De plus, l’utilisation de technologies numériques internes à l’entre-
prise pour l’administration des affaires et la planification de la production est asso-
ciée à une plus forte croissance moyenne de l’emploi que l’utilisation de technologies 
numériques externes à l’entreprise pour l’approvisionnement en amont et le mar-
keting, les ventes et les méthodes de paiement en aval. Cela pourrait s’expliquer en 
partie par le fait que ces derniers exigent un écosystème d’adoption plus étendu et 
plus efficace, intégrant d’autres entreprises et particuliers en amont et en aval en 
tant qu’utilisateurs. Finalement, et d’une importance cruciale en termes de réduc-
tion des fractures numériques, la croissance de l’emploi générée par la mise à 
niveau technologique est une croissance inclusive : les entreprises disposant de 
technologies plus sophistiquées génèrent non seulement plus d’emplois mais aug-
mentent également la part des travailleurs non qualifiés sur leur masse salariale.

Les micro-entreprises informelles sont encore plus en retard en termes 
d’adoption des technologies.9 Cela signifie inversement qu’il pourrait y avoir un 
plus grand potentiel de mise à niveau technologique et d’apprentissage continu, 
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de productivité, de ventes ainsi que d’augmentation des emplois pour les entre-
prises informelles capables de franchir l’obstacle de la qualité. Alors que 30 % des 
grandes entreprises (y compris les entreprises informelles) utilisent des smart-
phones, seulement 18 % des micro-entreprises informelles le font. Moins de 6 % 
de ces entreprises ont déjà eu un prêt, et environ la même proportion utilise des 
logiciels de gestion pour enregistrer des données10 au lieu de les écrire sur papier 
et de ne pas pouvoir prendre en compte leur signification pour les bénéfices et la 
croissance de leurs entreprises. Les entreprises informelles qui utilisent des 
technologies numériques plus spécialisées, par rapport à celles qui ne les uti-
lisent pas, ont des niveaux moyens de productivité du travail et de ventes totales 
plus élevés, et sont plus susceptibles d’exporter. Elles génèrent également un 
nombre moyen d’emplois plus élevé (ont une plus grande taille d’entreprise) et 
gagnent des revenus moyens par propriétaire plus élevés. Il est important de 
noter que l’utilisation d’un logiciel de contrôle des stocks/point de vente comme 
indicateur de meilleures pratiques de gestion internes à l’entreprise est le seul 
corrélat conditionnel significatif de la productivité, des ventes et des emplois - en 
plus de l’électricité et des prêts. Cela suggère que l’adoption des technologies 
numériques relativement simples pour améliorer les fonctions de gestion de 
base pourrait être une composante importante d’un programme de croissance de 
l’emploi plus inclusif.

Les principaux obstacles à l’adoption de meilleures technologies sont le 
faible accès au financement, les faibles niveaux de capacités des entreprises et 
l’accès insuffisant aux marchés où la concurrence est forte. Le manque de 
financement est plus prononcé pour les petites entreprises, et le plus souvent 
associé à des entreprises n’investissant pas plus intensément dans la mise à 
niveau de la technologie. Un autre obstacle majeur est le manque de capacités 
internes liées à l’information (quelles technologies il faut acheter) et à la 
connaissance (comment utiliser les technologies achetées). Vient ensuite l’in-
certitude de la demande, notamment en ce qui concerne la possibilité pour les 

FIGURE O.4

Les entreprises qui utilisent des technologies numériques plus 
sophistiquées enregistrent une croissance de l’emploi plus rapide
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petites entreprises d’accéder aux marchés des intrants et des extrants, y com-
pris les marchés publics, afin de permettre leur expansion. Elle est également 
liée aux goulets d’étranglement de la concurrence sur les marchés en amont et 
en aval, tels que des conditions de concurrence inégales avec un accès privilé-
gié à certaines entreprises. La plupart des entreprises, en particulier les petites 
entreprises et les entreprises informelles, ne bénéficient pas de conseils de 
consultants. Les entreprises informelles pensent qu’elles sont meilleures 
qu’elles ne le sont (elles ne savent pas ce qu’elles ne savent pas). Ces obstacles 
s’alignent également sur les obstacles rencontrés par les micro-entreprises 
informelles - le fait d’avoir un prêt est le plus grand corrélat conditionnel signi-
ficatif de l’adoption d’un smartphone, suivi de la formation professionnelle des 
propriétaires d’entreprise et de l’accès à l’électricité.

Le gouvernement du Sénégal devrait se concentrer sur l’institutionnalisa-
tion des programmes de vulgarisation technologique et de soutien aux capaci-
tés des cadres et des travailleurs, et sur l’amélioration continue de ces 
programmes par l’expérimentation et l’apprentissage. Ces programmes 
devraient être adaptés pour répondre aux différents besoins des entreprises 
plus sophistiquées sur le plan technologique qui sont plus proches de la fron-
tière technologique et des entreprises moins sophistiquées sur le plan techno-
logique y compris les petites exploitations agricoles informelles, capables 
d’apprendre et de franchir l’obstacle de la qualité pour rejoindre l’économie 
moderne. Un programme plus sophistiqué sur le plan technologique devrait 
soutenir les entreprises avec des capacités et des besoins plus sophistiqués 
dans les écosystèmes à plus fort potentiel pour qu’elles puissent bénéficier des 
économies d’agglomération et de réseau et des retombées spatiales. Les éco-
systèmes prioritaires comprennent les chaînes de valeur complémentaires 
dans l’agroindustrie, le commerce de gros et de détail et les services numé-
riques : les ventes moyennes par travailleur dans les écosystèmes à fort poten-
tiel de l’agroindustrie sont cinq fois plus élevées que dans les écosystèmes en 
phase de maturation. Une partie personnalisée du programme devrait être 
offert aux entreprises ayant des capacités moins sophistiquées, y compris les 
micro-entreprises informelles qui, par leurs actions, indiquent une volonté et 
une capacité à améliorer la productivité et à se formaliser au fil du temps étant 
donné qu’elles bénéficient de programmes de soutien à la productivité suffi-
samment attrayants. Par exemple, la participation des exploitations infor-
melles aux coopératives bénéficiant d’une aide publique pour améliorer les 
normes de qualité pourrait être subordonnée au respect d’exigences minimales 
de qualité et de productivité et à la démonstration d’une capacité à se dévelop-
per et à se formaliser à terme. Les entreprises pourraient bénéficier des pro-
grammes actuels11, dûment modifiés et ancrés dans des chaînes de valeur, 
comme les produits horticoles spécifiques, axés sur la résolution des problèmes 
de coordination et la facilitation du transfert de technologie, de l’apprentissage 
et de l’accès au marché à travers des plus gros acheteurs formels en aval et des 
vendeurs en amont ainsi qu’entre les petites entreprises. Ces programmes 
doivent être soutenus par un plan d’exécution ponctuel et une unité de presta-
tion efficace. La conception et l’utilisation à grande échelle des technologies 
numériques devraient également être soutenues, non seulement pour les outils 
d’information, de financement et de gestion spécifiques à la chaîne de valeur, 
mais aussi pour réduire les coûts d’exécution dans la fourniture de services de 
conseil et de suivi. 
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Soutien à la création de start-ups pour davantage d’entreprises

Le Sénégal est à la traîne des comparateurs en ce qui concerne le dynamisme de 
la création de nouvelles entreprises. Selon la base de données 2018 de la Banque 
mondiale sur l’entrepreneuriat, la part des nouvelles entreprises enregistrées 
pour mille habitants en âge de travailler est de 0,5 au Sénégal, contre plus du 
double au Kenya (1,1) et en Côte d’Ivoire (1,5). L’augmentation du nombre et de 
la qualité des nouvelles entreprises peut avoir un impact significatif sur la créa-
tion d’emplois au fil du temps. Le Sénégal est également à la traîne par rapport 
aux pays de comparaison, tels que la Côte d’Ivoire, le Kenya ou le Maroc, en 
termes de productivité totale des facteurs, comme le souligne le PAP2/PSE.12 Les 
principaux obstacles rencontrés par les jeunes entrepreneurs productifs dans les 
écosystèmes à fort potentiel sont l’accès insuffisant aux marchés, la difficulté 
dans la distribution et la vente des produits finaux et la lourdeur des réglemen-
tations. La faiblesse des capacités est également une contrainte, associée au 
manque d’accès aux technologies et au faible niveau de capital humain.

Certains cadres juridiques et réglementaires fondamentaux doivent être mis à 
jour pour stimuler la création d’entreprises plus nombreuses et de meilleure qua-
lité. Pour contribuer à stimuler le dynamisme entrepreneurial, le gouvernement 
du Sénégal devrait se concentrer sur les réformes qui facilitent l’entrée et la crois-
sance ainsi que la sortie et la réentrée, si les investissements initiaux et les modèles 
d’entreprise ne réussissent pas. Comme le souligne le Programme de Réforme de 
l’Environnement des Affaires et de la Compétitivité qui entre maintenant dans sa 
troisième phase (PREAC3), l’approfondissement de la numérisation des transac-
tions entre gouvernements et entreprises (G2B) est une priorité.13 Ceci est particu-
lièrement vrai pour le paiement des taxes et des redevances. Ce domaine a 
enregistré des progrès substantiels ces dernières années, mais constitue toujours 
l’un des principaux obstacles à la croissance et à la formalisation des entreprises. 
L’amélioration de la facilitation des échanges et de la logistique - aidée par des 
solutions technologies numériques pour une gestion renforcée des risques, le paie-
ment centralisé des coûts logistiques, le suivi et la traçabilité, et l’extension du sys-
tème de réservation des véhicules au port de Dakar - pourrait soutenir les 
importations de produits clés, y compris ceux qui sont essentiels pour la réponse 
Covid. Elle pourrait également améliorer les moyens de subsistance à plus long 
terme en facilitant la participation aux chaînes de valeur mondiales, les investisse-
ments des entreprises, les performances à l’exportation et la croissance de l’emploi. 
Enfin, la numérisation des transactions G2B devrait inclure une plateforme de 
marchés publics transparente et équitable, permettant aux entrepreneurs, en par-
ticulier aux petites entreprises, de participer aux appels d’offres. Parmi les autres 
priorités figurent les réglementations du travail, qui se sont avérées lourdes pour 
de nombreuses entreprises formelles et ne soutiennent pas efficacement la créa-
tion d’emplois formels. L’accès à la terre est un autre domaine dans lequel il 
convient de poursuivre des réformes plus profondes, notamment en rationalisant 
les procédures d’attribution des titres fonciers et en garantissant un inventaire 
transparent et fiable des droits fonciers, des délibérations sécurisées sur les droits 
fonciers et la détermination de la valeur locative des propriétés bâties. Le renfor-
cement du cadre réglementaire de la concurrence au niveau national est une autre 
priorité, étant donné son manque manifeste d’efficacité auquel s’ajoute la nécessité 
de clarifier les mandats avec le cadre régional de l’UEMOA.14

Au-delà des réformes à l’échelle de l’économie, l’attention politique devrait 
viser à lever les principaux obstacles spécifiques aux chaînes de valeur à fort 
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potentiel des écosystèmes. Ces obstacles comprennent le capital humain dans 
l’agriculture, et l’accès aux technologies et aux financements pour l’économie 
numérique. Une quantité importante de ressources a déjà été allouée au soutien 
des start-ups et des solutions numériques. L’allocation des ressources futures 
devrait se faire à partir d’une sélection basée sur les priorités des entreprises 
dans les écosystèmes à fort potentiel. Les solutions doivent être conçues pour 
résoudre les problèmes dans des chaînes de valeur spécifiques, par exemple la 
chaîne de valeur de la mangue.15 

Soutien au financement pour davantage d’entreprises plus 
productives

La mise à niveau technologique et la création de nouvelles entreprises doivent 
être facilitées par des financements. Le Sénégal a un déficit d’un milliard de dol-
lars US en termes d’accès au financement pour les micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME), avec des besoins de financement par emprunt et par fonds 
propres. Dans l’ensemble de l’UEMOA, les entreprises du Sénégal déclarent être 
les plus contraintes financièrement. Les principaux obstacles sont le manque de 
concurrence dans le secteur bancaire, le manque d’infrastructures de crédit, un 
faible cadre juridique et des interventions publiques insuffisantes. En outre, le 
Sénégal ne dispose ni d’un système de garantie partielle de crédit ni d’un fonds 
de capital-risque public-privé pour créer un vivier de jeunes entreprises. Les 
possibilités de tirer parti des porte-monnaie électroniques sont encore minimes, 
car seuls 7 % de la population adulte ont reçu un paiement électronique du gou-
vernement.16 Dans l’ensemble, malgré quelques initiatives fondées sur les tech-
nologies numériques dans le domaine de la finance, comme EcobankPay, les 
solutions de technologies numériques financières ne sont pas très répandues au 
Sénégal.17

Le soutien du gouvernement du Sénégal pourrait inclure un fonds de subven-
tion de contrepartie et le financement de mécanismes de réduction des risques. 
Un fonds de contrepartie pourrait être utilisé pour soutenir une série d’initia-
tives, notamment (i) la numérisation des institutions de micro-finance (IMF) par 
le biais d’un système bancaire numérique mutualisé ; (ii) l’expansion des réseaux 
ruraux d’agents monétaires mobiles ; (iii) l’adoption des codes USSD par les 
fournisseurs de services à valeur ajoutée ; (iv) la numérisation des paiements 
entre entreprises et gouvernements (B2G) tels que le régime d’aide aux familles 
rurales ; et (v) un ensemble de mesures soutenant le financement des MPME, y 
compris l’extension du système de notation des PME par l’ADEPME, la création 
d’une plateforme de crowdfunding, et l’assurance électronique. Le financement 
des mécanismes de réduction des risques pourrait inclure un soutien à la capita-
lisation et à la mise en œuvre d’un fonds de capital-risque public-privé de 
start-up, et un fonds de garantie durable pour les MPME. Les solutions fintech, 
telles que les services numériques de notation de crédit, devraient  permettre de 
surmonter les coûts de transaction et les faibles capacités (par exemple, des 
plans d’affaires moins bien préparés) en permettant aux financiers  d’accorder 
des crédits électroniques sur la base des dossiers de transactions commerciales 
crédibles des entreprises et d’autres critères basés sur le numérique. Le soutien 
des pouvoirs publics pourrait également inclure la mise en place de procédures 
de règlement extrajudiciaire plus rapides pour les entreprises confrontées à des 
problèmes de solvabilité dans un environnement post-Covid plus imprévisible. 
Voir le tableau O.1.
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TABLEAU O.1 Résumé des principales recommandations politiques

DISPONIBILITÉ D’INTERNET À UN PRIX ABORDABLE ÉCHÉANCE

Améliorer l’accès à une électricité abordable, en particulier dans les zones rurales pauvres Court terme

Approfondir les réformes en cours pour stimuler la concurrence dans les domaines de l’infrastructure et de la 
fourniture de services numériques afin de réduire les prix à la consommation et améliorer la qualité des services

Court terme

Déléguer la gestion du réseau public de fibres optiques à un opérateur privé d’infrastructure de gros Court terme

Mettre en œuvre la politique de partage des infrastructures récemment adoptée avec des garanties adéquates 
contre les comportements anticoncurrentiels

Court terme

Activer le FDSUT pour réduire la fracture numérique en tirant parti des investissements privés Court terme

Jouer un rôle de chef de file dans l’augmentation de l’harmonisation régionale, y compris les règles favorables 
à la concurrence et au marché des données de la CEDEAO et de l’UEMOA

Moyen terme

ADOPTION ET UTILISATION EFFICACE DES TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES PAR LES MÉNAGES

Réduire les contraintes budgétaires des ménages pauvres, notamment par des transferts d’aide sociale et 
l’inclusion financière

Court terme

Encourager la tarification zéro des applications de messagerie pour les ménages (et les entrepreneurs) aux 
revenus les plus faibles afin de tirer parti des effets de réseau

Court terme

Promouvoir le contenu en langue locale et continuer à investir dans l’éducation et les compétences numériques 
de base

Moyen terme

ADOPTION ET UTILISATION EFFICACE DES TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES PAR LES ENTREPRISES

(1) SOUTIEN À LA MISE À NIVEAU TECHNOLOGIQUE POUR DES ENTREPRISES PLUS PRODUCTIVES

Institutionnaliser les programmes pour les entreprises de mise à niveau technologique et de soutien aux 
capacités des gestionnaires et des travailleurs, avec un mécanisme de dialogue public-privé et une unité de 
prestation efficace

Court terme

Mettre en place des mécanismes institutionnels pour améliorer en continu les programmes d’appui aux 
entreprises par l’expérimentation, l’évaluation et l’apprentissage, notamment en tirant parti des plateformes 
numériques et de l’analyse comparative au niveau des entreprises sur la base des micro-données existantes pour 
le Sénégal et l’étranger

Moyen terme

(2) SOUTIEN À L’ENTREPRENEURIAT START-UP POUR DAVANTAGE D’ENTREPRISES

Approfondir les réformes visant à renforcer la concurrence sur les marchés des intrants et des extrants afin de 
faciliter l’entrée et l’expansion des entreprises ainsi que leur sortie et leur ré-entrée

Court terme

Approfondir la numérisation des transactions G2B, notamment en améliorant l’accès à toutes les entreprises 
pour les marchés publics

Court terme

Améliorer la facilitation des échanges et la logistique grâce à des solutions technologies numériques axées sur la 
gestion des risques lors des contrôles aux frontières et au paiement centralisé de tous les coûts logistiques

Moyen terme

Promouvoir des mécanismes visant à faciliter la mise en réseau et l’interaction au sein d’écosystèmes locaux à 
fort potentiel dans les différentes chaînes de valeur et chez les fournisseurs de solutions numériques 

Moyen terme

(3) FINANCEMENT DE SOUTIEN POUR DAVANTAGE D’ENTREPRISES PLUS PRODUCTIVES

Renforcer un système de notation numérique des MPME, y compris pour les entreprises informelles, afin 
d’étendre les crédits numériques basés sur les relevés de transactions

Court terme

Créer un nouveau mécanisme de financement pour soutenir les PME à forte croissance Court terme

Accroître l’efficacité du fonds de garantie partielle de crédit pour faciliter le financement durable des MPME Court terme

Soutenir les plateformes de crowdfunding et les produits d’assurance en ligne Court terme

PERSPECTIVES

Les travaux résumés dans ce rapport peuvent apporter une contribution impor-
tante au renforcement des capacités techniques et aux politiques technologiques 
inclusives au Sénégal et en Afrique subsaharienne. La toute première enquête 
sur l’Adoption de Technologies au niveau des Entreprises (ATE) dans le pays - et 
dans le monde - a été réalisée en étroite collaboration avec l’Agence nationale de 
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la statistique et de la démographie (ANSD). Grâce à la valeur ajoutée de l’élabo-
ration de politiques fondées sur des données probantes, l’enquête ATE peut être 
intégrée à la série standard d’enquêtes au niveau des entreprises mises en œuvre 
régulièrement par l’ANSD. L’enquête complémentaire sur les micro-entreprises, 
en grande partie informelles, compilée par Research ICT Africa (RIA) en 2017-18 
devrait être reproduite sous forme de panel, en incluant un plus grand nombre 
d’entreprises au fil du temps.18 En outre, ce travail a facilité la mise en œuvre de 
l’enquête BPS (Covid Business Pulse Survey) qui a permis de diagnostiquer rapi-
dement les effets du Covid sur les entreprises et d’identifier les caractéristiques 
permettant aux entreprises de faire face à la crise. Les prochains cycles de l’en-
quête BPS permettront de suivre quelques-unes des mêmes entreprises dans le 
temps, ce qui permettra de mieux comprendre l’interface entre les politiques, le 
comportement des entreprises et l’amélioration de l’emploi pour un plus grand 
nombre de personnes. En outre, le rapport présente une nouvelle méthodologie 
pour identifier les écosystèmes locaux de l’entrepreneuriat en utilisant les don-
nées du recensement au niveau des entreprises, qui est maintenant reproduite 
dans un petit nombre d’autres pays, dont le Kenya. Enfin, les travaux ont contri-
bué au débat technique sur l’importance des technologies numériques pour par-
venir à une croissance inclusive au Sénégal, en intégrant différentes sources de 
données, notamment des données d’enquêtes sur les ménages, des données au 
niveau des entreprises, des données douanières et des cartes de couverture des 
infrastructures numériques. 

Les études de fond qui sous-tendent ce rapport abordent un large éventail de 
questions politiques - sur les obstacles à l’adoption des technologies numériques 
ainsi que sur les effets des technologies numériques sur l’efficacité et l’équité - qui 
pourraient contribuer à soutenir le programme de transformation économique et 
de création d’emplois au Sénégal et au-delà. Ce travail commence à combler d’im-
portantes lacunes en matière de connaissances et suggère des recommandations 
politiques concrètes pour favoriser une mise à niveau technologique plus inclu-
sive. Les principales conclusions et idées pourraient être explorées par d’autres 
pays en développement et permettre une évaluation comparative efficace. Ce tra-
vail est une contribution essentielle au rapport phare de la Banque mondiale sur 
les fondements de l’économie numérique pour l’Afrique (« Transformation tech-
nologique pour l’emploi en Afrique : Comment le numérique peut soutenir une 
croissance inclusive ») et pourrait éclairer les initiatives opérationnelles com-
munes de l’Union africaine et de la Banque mondiale dans le cadre de l’initiative de 
l’Économie Numérique pour l’Afrique (DE4A). Les résultats sont une contribution 
au débat politique en cours sur le coût et les avantages de l’extension de la couver-
ture, de l’accès et de l’utilisation productive des technologies numériques par les 
ménages et les entreprises dans tout le pays et au niveau régional. En montrant le 
potentiel des technologies numériques pour l’amélioration des performances des 
entreprises et des emplois pour un plus grand nombre de personnes, la réduction 
de la pauvreté et des bénéfices plus larges en termes de bien-être, le travail fournit 
des preuves et propose des recommandations que les décideurs politiques 
devraient prendre en compte lors de la prise de décisions sur la prochaine vague 
de réformes des politiques et des programmes. Enfin, ce rapport pourrait éclairer 
les engagements opérationnels de la Banque mondiale et d’autres partenaires de 
développement visant à favoriser le développement des entreprises, l’entrepre-
neuriat et l’inclusion. Il est à espérer que la large collaboration avec les agences 
gouvernementales au Sénégal dans la préparation de ce rapport servira de cadre à 
une plus grande recherche de consensus et à une mise en œuvre multisectorielle 
plus efficace pendant la relance post-Covid et au-delà.
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NOTES

 1. Comme l’indique le PAPII/PSE (dans la section II.2.1 Défis), « l’accélération de la trans-
formation structurelle ne peut être réalisée sans une productivité élevée dans les secteurs 
à forte croissance, la création massive d’emplois et l’augmentation et la diversification des 
exportations. Il reste donc fondamental d’augmenter les investissements productifs, de 
consolider les chaînes de valeur existantes et de mettre en place, au niveau des régions, 
des infrastructures de soutien au développement. Il est tout aussi important d’accélérer 
le processus d’industrialisation, en s’appuyant sur le développement des PME, la promo-
tion de champions nationaux, l’attraction d’investissements directs pour capitaliser sur 
les opportunités d’innovation, la valorisation du potentiel agricole, touristique et minier, 
ainsi que le développement d’un nouvel écosystème pétrolier et gazier et d’une économie 
numérique plus innovante ». Le PAP 2A (ajusté et accéléré), qui couvre la période 2021-23, 
a été modifié en septembre 2020 et approuvé par le Président le 29 septembre 2020. Il 
s’agit du dernier plan en date qui vise à mettre en œuvre le PSE initié en 2012. Le document 
PAP 2A indique que la crise Covid a apporté de nouveaux défis liés au besoin d’une 
 agriculture abondante, résistante et de qualité, d’une santé inclusive, d’un système d’édu-
cation performant, d’un secteur privé local fort, d’une protection sociale plus forte et 
d’une transformation numérique.

 2. Voir la section I.3.3. du PAP II/PSE.
 3. Dans le PAP II, il s’agit de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Pérou, du Costa Rica, du Maroc 

et de la Malaisie.
 4. Voir le paragraphe 10, stratégie Sénégal Numerique 2016-2025 (SN2025).
 5. Les données sont pour 2017. Le taux de pénétration de l’internet est défini comme le 

nombre de personnes utilisant l’internet en pourcentage de la population. Les utilisateurs 
d’internet sont les personnes qui ont utilisé l’internet (à partir de n’importe quel endroit) 
au cours des trois derniers mois. L’internet peut être accessible via un ordinateur, un télé-
phone portable, un assistant numérique personnel, une machine de jeux, la télévision 
numérique, etc. WDI (2020). Organisation source : Union internationale des télécommu-
nications, Rapport mondial sur le développement des télécommunications/TIC et base 
de données.

 6. Sur la base d’un taux de change de 1,00 $US = 555,45 FCFA en 2018. Statistiques 
Internationales Financières (base de données), Fonds monétaire international, 
Washington, DC, https://data.imf.org/?sk=4c514d48-b6ba-49ed-8ab9-52b0c1a0179b.

 7. Les entreprises informelles sont définies de deux façons. Dans notre travail sur les 
grandes entreprises (5+ employés à plein temps), elles comprennent toutes les entreprises 
qui n’utilisent pas un système comptable normalisé (selon la définition de l’ANSD, 
l’Agence nationale de la statistique du Sénégal, dans son dernier recensement national des 
entreprises). Dans notre travail sur les micro-entreprises (où plus de la moitié de l’échan-
tillon est constituée d’entreprises familiales indépendantes sans salariés à plein temps), il 
s’agit d’entreprises qui ne présentent pas tous les indicateurs de formalité suivants, à 
savoir être enregistrées auprès d’une autorité locale, auprès de l’administration fiscale 
nationale, payer des taxes locales ou municipales, et être enregistrées à la TVA ou à la taxe 
sur les ventes.

 8. L’État du Ceará compte environ 9 millions d’habitants et se classe dans la moitié infé-
rieure des États en termes de revenu par habitant, au 18e rang sur un total de 27 États du 
Brésil selon l’IBGE (2019). Cet endroit était le deuxième site au monde où l’enquête sur 
les nouvelles technologies a été mise en œuvre après le Sénégal, ce qui explique pourquoi 
le Sénégal est comparé au Ceará.

 9. Ce rapport général et la plupart des études de fond qui l’accompagnent définissent la taille 
des entreprises en termes de salariés à temps plein : les micro-entreprises comprennent 
les entreprises indépendantes sans salariés jusqu’à 4-5 salariés, les petites entreprises 
comprennent 5-19 salariés, les moyennes entreprises comprennent 20-99 salariés et les 
grandes entreprises comprennent 100 salariés ou plus.

10. Ces outils regroupent des logiciels de comptabilité et de contrôle des stocks/point de 
vente (PDV) ; les logiciels de contrôle des stocks/PDV facilitent la documentation et le 
suivi de l’évolution des niveaux de stocks et des achats des clients au fil du temps. 

https://data.imf.org/?sk=4c514d48-b6ba-49ed-8ab9-52b0c1a0179b�
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11. Notamment par l’Agence de Développement et d’Encadrement des Petites et Moyennes 
Entreprises (ADEPME), le Bureau de Mise à Niveau des Entreprises (BMN) et la Délégation 
Générale à l’Entrepreneuriat Rapide, DER).

12. Voir Chapitre I.3.3, Figure 6a, PAP2/PSE.
13. Le PREAC est le programme gouvernemental de réforme de l’environnement des affaires 

et de la compétitivité, qui s’inscrit dans le Plan Sénégal Emergent (PSE). Le PREAC entre 
dans sa troisième phase, d’où l’abréviation « PREAC3 ». On peut trouver des références au 
PREAC dans des documents clés du PSE, tels que le PAP2/PSE par exemple.

14. Voir le Diagnostic du secteur privé au Sénégal de la SFI (IFC 2020), qui résume les résul-
tats de travaux d’analyse antérieurs, notamment l’enquête sur les entreprises (World 
Bank 2014) et le rapport Doing Business (World Bank 2020) du Groupe de la Banque 
mondiale, ainsi que l’enquête d’opinion auprès des dirigeants du Forum économique 
mondial (World Economic Forum 2017). Ces priorités sont également alignées sur le 
PAP2/PSE mis en évidence en particulier dans la section III.2.3. sur les Réformes.

15. Un outil intéressant appelé CommAgri, la solution utilisée pour gérer le programme de 
vulgarisation agricole de Nataal Mbaye, a montré une adoption prometteuse parmi les 
collectifs de producteurs. Cette expérience a inspiré le développement d’une application 
similaire, appelée Commango, qui vise à mieux relier les collectifs de producteurs de 
mangues aux marchés et (bientôt) au financement. 

16. Les données proviennent de la base de données Global Findex 2018.
17. Un programme pilote initié par l’Ecobank qui vise à équiper des milliers de commerçants 

de terminaux de paiement électronique virtuels, qui permettent à leur tour à l’Ecobank 
d’allouer des crédits sur la base des relevés de paiement. 

18. Cette enquête a également été réalisée : au Ghana et au Nigéria en Afrique subsaha-
rienne  occidentale ; au Kenya, au Rwanda, en Tanzanie et en Ouganda en Afrique 
subsaharienne orientale ; et au Mozambique et en Afrique du Sud en Afrique subsaharienne 
méridionale.
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L’ADOPTION DES TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES FAVORISE 
LA TRANSFORMATION TECHNOLOGIQUE ET ÉCONOMIQUE

La numérisation peut se traduire par des opportunités économiques accrues 
pour les ménages et les entreprises, notamment pour le grand nombre de per-
sonnes peu qualifiées vivant dans les pays en développement. Les technologies 
numériques contribuent à réduire différents types de coûts, tels que les coûts 
de recherche, de réplication, de transport, de suivi et de vérification (Goldfarb 
et Tucker, 2017). À mesure que les coûts diminuent, les changements de com-
portement économique ont des répercussions sur le bien-être des ménages, 
notamment par leurs effets sur les entreprises et les gouvernements. Le terme 
“transformation économique” est utilisé dans ce rapport pour désigner les 
voies menant à une croissance inclusive de la productivité, c’est-à-dire à une 
meilleure production de manière à créer davantage d’emplois et de revenus, en 
particulier pour les personnes à faible revenu. Ce rapport met l’accent sur la 
transformation technologique induite par l’innovation. En outre, il existe éga-
lement des sources complémentaires de croissance inclusive de la producti-
vité, stimulée par les réformes politiques et réglementaires et les investissements 
publics qui s’attaquent à la mauvaise affectation des ressources, qu’il s’agisse 
de la réaffectation sectorielle des ressources d’activités moins efficaces vers 
des activités plus efficaces et créatrices d’emplois dans les entreprises et les 
industries, sous l’effet de la contestabilité du marché, ou de l’intégration spa-
tiale, c’est-à-dire la réaffectation de sites moins efficaces vers des sites plus 
efficaces et créateurs d’emplois, sous l’effet de l’intégration, notamment par 
l’harmonisation régionale des réglementations, les plateformes numériques et 
le commerce régionaux, l’amélioration des liens entre les petites et les grandes 
entreprises au sein de chaînes de valeur spécifiques, l’urbanisation et les éco-
nomies d’agglomération associées, et l’amélioration de l’intégration entre les 
régions urbaines et rurales/en retard.1 

Les faits suggèrent que les technologies numériques peuvent jouer un rôle 
important dans la facilitation de cette transformation économique pour toutes les 
entreprises, et pour les ménages à la fois comme producteurs et comme consom-
mateurs. En présentant les résultats d’études sur l’Argentine, le Brésil, le Chili, la 
Colombie et le Mexique, Dutz et al. (2018) montrent que les travailleurs peu 

Les technologies numériques
DES FACILITATEURS POUR « RECONSTRUIRE SUR DE 
MEILLEURES BASES » 

1
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qualifiés peuvent également bénéficier de l’utilisation plus intensive d’internet en 
raison de l’effet d’expansion de la production résultant des augmentations de la 
productivité et de la baisse des prix qui en résulte. Alors que l’utilisation d’un 
internet plus rapide au niveau de l’entreprise peut entraîner un effet de substitu-
tion par lequel certains travailleurs moins qualifiés sont remplacés par la nouvelle 
technologie, un effet de production suffisamment fort entraîne une augmentation 
nette de l’utilisation de la main-d’œuvre moins qualifiée comme de celle plus hau-
tement qualifiée.2 De façon plus générale, tant que l’adoption des technologies 
numériques augmente les volumes de production et ne supprime pas totalement 
le besoin de travailleurs moins qualifiés, elle se traduit par une augmentation du 
nombre d’emplois au fil du temps, y compris des emplois plus ou moins qualifiés. 
L’effet d’expansion de la production exige une réactivité suffisante de la demande 
aux prix plus bas, ce qui est plus probable dans les pays à faible revenu où la 
demande de nombreux produits est encore loin d’être satisfaite et donc plus sus-
ceptible d’être très élastique par rapport aux prix (Bessen 2019). L’effet d’expan-
sion de la production est en outre facilité par les exportations.

En Afrique, on a constaté que l’expansion du haut débit fixe permettait une 
création d’emplois et une activité économique plus rapides,3 bien que le plus 
grand potentiel réside dans le haut débit mobile. La plupart des études existantes 
sur les technologies numériques se concentrent sur l’accès aux téléphones por-
tables de base (ou technologies 2G).4 En ce qui concerne l’internet, on sait peu de 
choses sur les effets causaux de l’internet mobile à haut débit (par exemple, les 
technologies 3G/4G) sur le bien-être des ménages et des particuliers. Ce manque 
de preuves est particulièrement troublant si l’on considère que la plupart des 
Africains accèdent à l’internet par le biais des téléphones mobiles plutôt que par 
l’internet fixe à large bande.5 Une meilleure compréhension des effets du haut 
débit mobile sur les ménages ainsi que sur les différents types d’entreprises 
pourrait avoir des implications importantes pour la politique. Une exception 
notable est un test de l’impact des technologies 3G/4G sur les ménages utilisant 
des données du Nigéria (Bahia et al., 2020). Leurs résultats montrent que le 
déploiement de l’internet mobile à haut débit a augmenté la consommation des 
ménages et a contribué à réduire la pauvreté modérée et extrême. 

Le Sénégal, qui est en voie de devenir un centre technologique d’Afrique de 
l’Ouest, a un potentiel important à exploiter en élargissant l’accès à l’internet, ce 
qui pourrait contribuer, entre autres, à accroître la productivité globale des fac-
teurs et de la main-d’œuvre, la production agricole et les emplois salariés, ainsi 
qu’à promouvoir l’inclusion financière.6 Au cours de la dernière décennie, le 
Sénégal a connu une expansion rapide des technologies numériques. De nom-
breux Sénégalais ont eu accès aux services de téléphonie mobile de base et un 
nombre important d’entre eux ont également eu accès à l’internet mobile. L’accès 
à la large bande fixe se développe, bien qu’il reste peu nombreux. Le nombre 
d’incubateurs et de fonds d’investissement dans le pays est également en aug-
mentation. Alors que l’Afrique subsaharienne (ASS) est la région où le taux de 
pénétration de l’internet est le plus faible au monde (18,7 %), le Sénégal a un taux 
de pénétration de l’internet relativement élevé (29,6 %), pourtant il reste bien 
derrière de la moyenne mondiale (49,0 %).7 La figure 1.1 montre l’utilisation de 
l’internet et des abonnements fixes à large bande pour le Sénégal par rapport à 
ses pairs, ainsi qu’aux 5e et 95e percentiles des pays d’ASS. Au cours des 15 dernières 
années, le Sénégal s’est classé entre la première et la deuxième place en termes 
de couverture par rapport à la Côte d’Ivoire, au Rwanda et au Kenya. Pourtant, la 
comparaison du Sénégal avec les leaders régionaux (figure 1.2) montre que le 
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pays a encore de la marge pour rattraper son retard. Malgré la croissance rapide 
des infrastructures numériques, le Sénégal reste à la traîne des leaders régionaux 
en termes de connectivité mobile à large bande et d’utilisation de l’internet. En 
mettant l’accent sur les abonnés à l’internet mobile uniques, on obtient un résul-
tat similaire. La pénétration du marché en termes de connections mobiles est 

FIGURE 1.1

L’infrastructure numérique au Sénégal par rapport aux pays pairs

Source : Personnel de la Banque mondiale basé sur le WDI, avec les données sous-jacentes collectées par l’ Union internationale des 
télécommunications, Rapport sur le développement des télécommunications/TIC dans le monde et base de données. Date d’accès (6/02/2020). 
Note : la ligne supérieure rouge plus foncée et la ligne inférieure verte plus foncée représentent les valeurs des pays se situant dans les 95 et 
5 percentiles de la fonction de distribution cumulative (CDF/FDC) de la variable d’intérêt pour le groupe de pays appartenant aux pays 
subsahariens ; la CDF utilise une estimation de la dernière année avec les informations disponibles. Pour plus d’informations sur la méthodologie, 
voir World Bank (2018). Les pays du 95e percentile pour les particuliers utilisant l’internet sont l’Afrique du Sud, le Cap-Vert et le Gabon, tandis que 
les pays du 5e percentile sont le Burundi, l’Érythrée, et la Somalie. Pour les abonnements à la téléphonie fixe à haut débit, les pays du 95e percentile 
sont le Cap-Vert et Maurice, tandis que les pays du 5e percentile sont la République démocratique du Congo, le Sud-Soudan et le Tchad.

Côte d’Ivoire SénégalKenya 95ème percentileRwanda 5ème percentile
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FIGURE 1.2

Utilisateurs du haut débit mobile et de l’internet au Sénégal par rapport aux pays leaders de la région

Source : GSMA. Connexions MBC = connexions 
3G+4G. 

Source : Tendances annuelles et personnel de la Banque 
mondiale d’après WDI.
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passée de 40 % en 2011 à 52 % en 2019, tandis que la part des abonnés uniques à 
l’internet mobile est passée de 11 à 31 %. Mais là encore, en 2019, le ratio d’abon-
nés uniques à l’internet mobile était inférieur à celui de pays leaders tels que 
l’Afrique du Sud (50 %) ou le Ghana (36 %).8

Investir dans l’extension du réseau d’infrastructures numériques au Sénégal 
a le potentiel de favoriser la croissance et de contribuer à réduire les inégalités de 
revenus et la pauvreté. Une récente étude empirique transnationale portant sur 
l’Afrique subsaharienne montre les effets potentiels sur la croissance écono-
mique et l’inclusion d’une accélération de l’expansion du réseau d’infrastruc-
tures numériques du Sénégal par rapport à ses pairs.9 Si la vitesse d’expansion du 
réseau du Sénégal devait atteindre celle du Chili ou de la Nouvelle-Zélande 
(le 90e percentile du monde hors ASS), le taux de croissance économique aug-
menterait de 1,7 point de pourcentage par an, selon cette étude. L’essentiel de 
l’impact serait transmis par une accumulation plus rapide du capital par travail-
leur (2,6 points de pourcentage). Une analyse contrefactuelle similaire a été 
menée pour l’inégalité et la pauvreté. Si la vitesse d’expansion du réseau du 
Sénégal devait à nouveau atteindre celle du Chili ou de la Nouvelle-Zélande, 
l’inégalité, mesurée par le coefficient de Gini, diminuerait de 4 %, et l’indice de 
pauvreté diminuerait de 2,2 points de pourcentage. Cette analyse conclut égale-
ment que les effets des infrastructures numériques sur la croissance économique 
semblent être plus importants pour les connexions numériques (3G et 4G) que 
pour les connexions analogiques (2G), et qu’il existe des complémentarités 
importantes entre les infrastructures numériques et l’accès à l’électricité pour 
accélérer la croissance économique. 

Au cours des dernières années, le gouvernement du Sénégal a pris plusieurs 
mesures pour créer un environnement propice à la numérisation de son écono-
mie. Récemment, le gouvernement a mis en œuvre des réformes explicites 
pour accroître l’utilisation d’internet (Stratégie Sénégal Numérique 2016–
2025), alors que des infrastructures solides sont déjà en place. La nouvelle 
vague de réformes sectorielles vise à ouvrir davantage le secteur – notamment 
par l’entrée d’un plus grand nombre de fournisseurs de services internet10 — et 
à consolider et partager l’infrastructure numérique, afin de rattraper les lea-
ders régionaux. Certains indicateurs se sont déjà améliorés, comme la vitesse 
des offres ADSL et la réduction des délais d’installation de l’ADSL (de un mois 
à cinq jours). 

Le Sénégal est bien connecté aux réseaux internationaux grâce aux réseaux 
sous-marins de fibres optiques. Toutefois, la répartition de l’infrastructure de 
connectivité internationale entre les principaux opérateurs de télécommunica-
tions est très inégale. L’accès de la Sonatel à la principale passerelle internatio-
nale “lui confère en effet le monopole de la transmission des données. L’absence 
de mesures réglementaires visant l’accès à la passerelle internationale renforce 
encore la position dominante de l’opérateur historique et est susceptible de 
contribuer au coût élevé des appels internationaux et de la transmission de don-
nées au Sénégal” (World Bank 2019, 34).

Le Sénégal peut faire un meilleur usage de son importante quantité de fibres 
optiques appartenant au domaine public. Après d’importants investissements 
publics, l’Agence de l’informatique de l’État (ADIE) dispose d’un réseau d’en-
viron 4 000 kilomètres de câbles en fibre optique. Cependant, en raison des 
limites techniques, juridiques et financières de l’ADIE, l’infrastructure est 
gérée de manière inefficace. L’ADIE ne peut pas fournir l’accès à son réseau 
parce qu’elle ne possède pas de licence d’opérateur. Au-delà de cette barrière 
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FIGURE 1.3

Forte concentration du marché et fracture numérique persistante 
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a. Concentration du marché de la téléphonie mobile et de l'internet mobile, Sénégal 2016

Source : Élaboration du personnel de la Banque mondiale à partir des données Orange.

b. Couverture mobile, Sénégal 2017

Couverture 3G Couverture 2G

juridique, la capacité de l’ADIE est jugée insuffisante pour gérer efficacement 
son réseau (World Bank 2019).

Dans l’ensemble, la pénétration du haut débit et la qualité du service sont 
faibles et le marché est très concentré. Les marchés de la téléphonie mobile au 
Sénégal sont très concentrés. Ils sont dominés par la Sonatel-Orange qui possède 
les infrastructures essentielles, et ses monopoles sur l’ADSL et la 4G ont persisté 
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jusqu’à récemment11. Cette dernière est partiellement imputable à l’attribution 
opaque et ad hoc à la Sonatel-Orange d’une licence 4G sur la base d’une négocia-
tion bilatérale plutôt que d’une procédure ouverte et concurrentielle12 Le nombre 
d’abonnements actifs au haut débit mobile13 au Sénégal est supérieur à la moyenne 
de la région (43,7 contre 35 pour 100 habitants), tout comme le nombre d’abon-
nements au haut débit fixe (0,82 contre 0,43 pour 100 habitants). Ces chiffres 
restent cependant faibles par rapport aux leaders régionaux, par exemple le 
nombre d’abonnements à la large bande fixe en Namibie, au Cap-Vert et à 
Maurice (2,5, 2,8 et 21,6 pour 100 habitants, respectivement) est beaucoup plus 
élevé que celui du Sénégal. Le faible nombre d’abonnements à la large bande fixe 
dans le pays se reflète dans le fait que 98,5 % des utilisateurs au Sénégal ont 
accédé à l’internet via leur téléphone portable en 2018, contre seulement 1,5 % 
via la large bande fixe.14 La qualité du service est faible, malgré l’accès à trois 
câbles sous-marins et les prix de gros peu élevés. Et la pénétration de la large 
bande est à la traîne par rapport aux leaders régionaux tels que le Ghana, la Côte 
d’Ivoire, le Cap-Vert et le Nigéria pour des indicateurs tels que la densité de la 
large bande et la largeur de bande internet. En outre, le nombre de serveurs 
internet sécurisés pour un million de personnes (17,1) est faible par rapport aux 
normes internationales (6 173 serveurs pour un million de personnes) (WDI, 
2020),15 ce qui pose un problème de sécurité et de gouvernance pour l’adoption 
de l’internet, le commerce électronique et l’argent mobile. 

Des fractures numériques subsistent en termes de couverture et d’accès à l’in-
ternet sur le territoire et parmi les groupes de la population. Malgré une amélio-
ration significative de la couverture depuis 2016, la couverture de l’internet 
mobile et les écarts d’accessibilité à travers le pays persistent. Le taux de couver-
ture de la 2G en 2017 était de 98,2 %, tandis que l’accès à la 3G était plus faible, à 
78,2 %. Malgré des niveaux de couverture relativement élevés, l’accès aux ser-
vices 3G est faible : la part des connexions 3G par rapport à la population totale 
du marché était de 26 % en 2017, soit moins que la moyenne régionale de 30 %.16 
En revanche, la part des connexions 2G par rapport à la population totale du 
marché s’élevait à 73 % la même année. En outre, un écart important de couver-
ture 3G persiste entre les zones urbaines et rurales, et il existe une inégalité de 
connectivité significative entre Dakar et les villes secondaires (Pikine, Touba, St. 
Louis), ainsi qu’au sein des quartiers de Dakar. Le pays a également un panier de 
prix relativement cher du haut débit mobile pour les données uniquement, ce 
qui peut être une source de fracture numérique. En 2019, le coût pour les ménages 
- à 3,1 % de son revenu national brut par habitant (RNB) - était légèrement supé-
rieur aux niveaux établis par la Commission du haut débit pour le développe-
ment durable à moins de 2 % du RNB par habitant. (ITU 2020).17 Les groupes les 
plus vulnérables sont plus susceptibles d’être déconnectés de toute infrastruc-
ture, à l’exception des téléphones mobiles (la couverture 2G est relativement 
élevée dans les zones à faible et à forte incidence de pauvreté).18

Il existe des inégalités horizontales persistantes dans l’utilisation du numé-
rique, par exemple en ce qui concerne l’argent mobile. Le Sénégal est à la traîne 
par rapport à ses pairs de la région en termes de possession de comptes d’argent 
mobile, avec 31,8 % contre 38,9 % au Ghana et 72,9 % au Kenya. Il existe égale-
ment des disparités importantes au sein du pays, par exemple en termes de sexe 
et de lieu. Trente-cinq pour cent des hommes possèdent des comptes d’argent 
mobile au Sénégal, contre 29 % des femmes (figure 1.4A)19, tandis que la part des 
comptes d’argent mobile détenus dans les zones urbaines est de 35 %, contre 
27  % dans les zones rurales (figure 1.4B).20 Il existe également des écarts 
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FIGURE 1.4

Détention de comptes d’argent mobile, pays de l’UEMOA 2017

Source : Base de données Global Findex (2017).
Note : % de la population de 15 ans et plus.
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FIGURE 1.5

Écarts dans l’utilisation, par caractéristiques socio-économiques

Source : Base de données Global Findex (2017).
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d’utilisation selon le sexe, l’âge, l’éducation, le revenu et le lieu en termes d’utili-
sation de l’internet pour les paiements numériques, tels que les achats et les fac-
tures. Les paiements en ligne sont plus courants chez les hommes, les plus 
instruits, ceux qui ont un emploi et ceux qui font partie des 60 % les plus impor-
tants de la répartition de la consommation (figure 1.5). Cette utilisation limitée 
des services financiers numériques est un obstacle à la possibilité de tirer profit 
des sources de croissance numériques.
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Alors que le Sénégal est traditionnellement à la traîne des pays pairs pour ce 
qui est de l’adoption des technologies numériques, il est en train de combler son 
retard en termes d’utilisation des services financiers numériques. La figure 1.6 
montre comment les performances du Sénégal se sont améliorées par rapport 
aux pays de référence entre 2014 et 2017. En 2017, 39,5 % des ménages sénégalais 
ont effectué ou reçu des paiements numériques, contre 38,3 % en Côte d’Ivoire 
et 38,9 % au Rwanda. Pourtant, le Sénégal est toujours très en retard par rapport 
aux pays les plus performants comme le Kenya, où 79 % des ménages ont effec-
tué ou reçu des paiements numériques au cours de l’année dernière. La même 
tendance se maintient une fois que le revenu est ajusté pour les 40 % les plus 
pauvres de la distribution. En ce qui concerne la part des ménages ayant utilisé 
le téléphone portable pour effectuer des paiements, le Sénégal (33,5 %) se situe 
juste en dessous de la Côte d’Ivoire (34,9 %) et juste au-dessus du Rwanda 
(31,4 %). Si l’on tient compte des 40 % les plus pauvres de la répartition des reve-
nus, le Sénégal (28,9 %) s’en sort mieux que la Côte d’Ivoire et le Rwanda. En 
termes d’utilisation de l’internet, le Sénégal a également surpassé les pays pairs, 
avec 10,4 % des ménages utilisant l’internet pour effectuer des paiements ou 
acheter quelque chose en ligne, bien qu’il soit loin derrière le Kenya (26,1 %). 
L’adoption ne se traduit toutefois pas directement par l’utilisation. En 2017, le 
Sénégal était à la traîne du Kenya, du Rwanda et de la Côte d’Ivoire en termes de 
transactions d’argent mobile pour 100 000 adultes. Bien que l’adoption par les 
ménages sénégalais se soit améliorée au cours des dernières années, des écarts 
subsistent quant à l’ampleur de l’utilisation.

FIGURE 1.6

Le Sénégal rattrape son retard dans l’adoption des services numériques par les ménages

Source : Indicateurs d’inclusion financière du G20, 2017, du WDI et base de données Global Findex (2017).
Note : ‘L’indicateur “Paiement effectué au moyen d’un téléphone mobile ou de l’internet” pour 2014 exclut l’internet en raison d’un 
changement dans la définition des séries temporelles.
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Ce rapport vise une meilleure compréhension, sur la base de nouvelles don-
nées et analyses, de l’étendue de l’adoption des technologies numériques et des 
technologies complémentaires au Sénégal—et comment les emplois et les résul-
tats d’inclusion peuvent être associés à cette adoption dans une plus grande 
mesure. À cette fin, le rapport résume son cadre conceptuel dans la figure 1.7. Le 
cadre établit un lien entre la disponibilité et l’utilisation des technologies numé-
riques et une croissance plus inclusive et un meilleur bien-être des ménages. Le 
cadre s’appuie sur la théorie du changement proposée dans l’initiative commune 
de l’Union africaine et de la Banque mondiale sur l’Économie Numérique pour 
l’Afrique (DE4A). Celle-ci comprend cinq catalyseurs de la disponibilité des 
technologies numériques - à savoir l’infrastructure, les compétences, les entre-
prises, les finances et les plateformes publiques - facilitant l’utilisation et les 
effets. 

Le cadre commence par la colonne de gauche sur le rôle facilitateur de la 
disponibilité des technologies numériques. La disponibilité à un coût réduit de 
l’électricité et de l’infrastructure internet à large bande, sans laquelle aucune des 
autres technologies numériques plus sophistiquées qui en dépendent ne peut 
être accessible et utilisée, est une condition nécessaire pour permettre à l’écono-
mie dans son ensemble de mieux fonctionner. Une disponibilité abordable com-
prend également des investissements dans des compléments analogiques en 
plus de l’infrastructure électrique : l’internet des objets nécessite non seulement 

FIGURE 1.7

Cadre conceptuel : de la disponibilité des technologies numériques à la croissance inclusive

Source : Banque mondiale.
Note : Les textes en gras représentent les domaines d’intérêt de ce rapport.
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l’internet mais aussi des objets, tels que les tracteurs et les systèmes d’irrigation 
sur lesquels des capteurs de données peuvent être installés. Des politiques 
publiques sont nécessaires pour améliorer l’accès à une électricité abordable, en 
particulier dans les zones rurales pauvres, et pour approfondir les réformes en 
cours pour stimuler la concurrence dans les infrastructures numériques et la 
fourniture de services afin de réduire les prix à la consommation et d’améliorer 
la qualité des services. Des politiques publiques sont également nécessaires pour 
activer le Fonds des services universels du Sénégal (FDSUT) afin de réduire la 
fracture numérique en tirant parti des investissements privés. 

La colonne du milieu concerne l’adoption et l’utilisation, par les particuliers 
et les ménages, par les entreprises, et par les pouvoirs publics. Les obstacles à 
l’utilisation par les entreprises et les particuliers, en plus de la disponibilité 
abordable de l’électricité et des technologies numériques du côté de l’offre, 
proviennent de facteurs liés à la demande, notamment : le pouvoir d’achat et 
l’accès au financement ; l’âge, le sexe, les langues et les capacités (les proprié-
taires/gérants ayant une formation professionnelle pour les micro- entreprises) ; 
faire partie de réseaux efficaces comme avoir des amis ou d’autres entreprises 
dans son écosystème utilisant des technologies numériques ; et divers types de 
risques et d’incertitudes. Ces facteurs liés à la demande peuvent bénéficier de 
différents types d’incitations à l’utilisation. Les politiques publiques pour une 
utilisation plus inclusive comprennent : la facilitation d’appareils et de services 
de données abordables, par exemple en encourageant les opérateurs à offrir 
tarification zéro pour les applications de messagerie de base pour les pauvres ; 
promouvoir une couverture 3G/4G universelle ; soutenir la mise à niveau tech-
nologique des micro, petites et moyennes entreprises ; et les investissements 
publics pour attirer la demande, y compris les systèmes d’identification numé-
rique pour améliorer les résultats du développement (ID4D), la fourniture 
numérique de services publics aux ménages, et la numérisation des transac-
tions de gouvernement à entreprise (comme l’accès de toutes les entreprises 
aux appels d’offres pour les marchés publics).

Enfin, comme mis en évidence dans la colonne de droite, les effets des 
technologies numériques dépendent de l’intensité variable de l’utilisation des 
différentes technologies numériques favorables à la productivité. L’interaction 
avec les technologies analogiques et autres compléments ainsi qu’avec l’environ-
nement commercial en vigueur affectent aussi les résultats découlant de l’adop-
tion des technologies numériques. Le cadre est centré sur la caractéristique 
distinctive des technologies numériques : leur effet sur la réduction de différents 
types de coûts ou de frictions économiques.21 L’internet est une “technologie 
d’usage général” qui réduit les coûts dans l’ensemble de l’économie et permet 
une meilleure prise de décision fondée sur les données,22 ce qui peut à son tour 
permettre une transformation technologique et économique. Le cadre clarifie 
comment ces réductions de coûts ont des effets sur cinq canaux : les emplois et 
les revenus du travail résultant de la baisse des coûts supportés par les entre-
prises et les individus en tant que travailleurs ; l’entrepreneuriat et les revenus du 
capital gagnés par les propriétaires de grandes entreprises et d’entreprises fami-
liales ; le surplus du consommateur résultant de prix plus bas, d’une meilleure 
qualité et d’une plus grande variété ; le système de transfert fiscal ; et les gains 
non monétaires.23 À mesure que les coûts baissent, les changements de compor-
tement économique qui en résultent ont des implications pour les entreprises, 
les ménages et le gouvernement. Le cadre centré sur les coûts et ses composants 
met en évidence comment l’adoption et l’utilisation des technologies 
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numériques augmentent les opportunités d’accès aux marchés locaux et mon-
diaux des produits, de la main-d’œuvre, de la terre, et des capitaux pour les 
entreprises et les particuliers, car ces coûts comprennent la recherche en géné-
ral, la recherche d’emploi, le transport, et d’autres coûts de transaction—en pré-
cisant également que c’est grâce à la réduction des divers coûts que l’utilisation 
des technologies numériques facilite la continuité des activités lorsque la pro-
duction de biens et de services en face à face ou en contact étroit serait autrement 
perturbée par Covid. Les politiques publiques pour des effets inclusifs com-
prennent : l’encouragement à la création par les développeurs de logiciels en 
démarrage et la facilitation de l’adoption par les utilisateurs d’applications faciles 
à utiliser qui répondent aux besoins des travailleurs peu qualifiés et des per-
sonnes exclues à faible revenu ; le renforcement des systèmes numériques de 
notation des MPME pour étendre les crédits électroniques sur la base des enre-
gistrements de transactions plutôt que sur les garanties (y compris pour les 
entreprises informelles) ; et l’adoption de politiques sectorielles et spatiales 
complémentaires pour garantir que les investissements dans les nouvelles tech-
nologies sont alloués aux entreprises et aux secteurs conformément à l’avantage 
comparatif national et de manière à soutenir les avantages découlant de liens 
plus étroits entre petites et grandes entreprises et de l’intégration rurale-urbaine 
et régionale.

Le cadre conceptuel de l’ouvrage est davantage éclairé par une analyse 
récente des mécanismes par lesquels les technologies numériques affectent les 
choix de revenus des ménages les plus pauvres (Porto 2020). Porto utilise 
ensuite des données sur les ménages du Sénégal (et du Kenya) pour étudier les 
implications de la baisse des prix à la consommation pour le riz et de la hausse 
des prix à la production et de la baisse des prix des intrants pour l’arachide ren-
due possible par l’adoption de technologies numériques spécifiques.24 Une amé-
lioration des technologies numériques qui fait baisser les prix à la consommation 
du riz profite au ménage pauvre moyen deux fois plus qu’au ménage moyen, ou 
au ménage rural plus qu’au ménage urbain, puisque le riz est principalement 
consommé au sein du ménage et que la plupart des ménages ruraux qui pro-
duisent du riz sont des consommateurs nets. Les effets en terme de bien-être 
d’une amélioration de la productivité dans la production d’arachides sont net-
tement plus significatifs que ceux d’une augmentation des prix à la production 
car le choc de productivité est supposé être beaucoup plus important que le 
choc de prix.25

Les principaux chapitres du rapport, sur les ménages et les entreprises, exa-
minent l’étendue de l’adoption des technologies numériques, les obstacles à leur 
adoption, les associations ou les impacts sur les variables de résultats (selon la 
disponibilité des données), et proposent des options politiques pour une plus 
grande inclusion soutenue par de meilleurs emplois pour un plus grand nombre 
de personnes. Le chapitre II porte sur la mise à niveau des infrastructures numé-
riques. Il explore la disponibilité et l’utilisation de l’internet au niveau des 
ménages afin d’identifier ses facteurs d’adoption et son impact sur la croissance 
inclusive. Le reste du chapitre suit cette logique, en examinant d’abord les prin-
cipaux moteurs (et obstacles) de l’adoption de l’internet mobile, puis son impact 
sur le bien-être - y compris au niveau local. Le chapitre se termine par une dis-
cussion politique qui comprend des recommandations axées sur l’infrastructure 
pour élargir l’accès et l’usage de l’internet à coût réduit pour tous. Le chapitre III 
se concentre sur les technologies numériques et la mise à niveau technologique 
complémentaire par les entreprises. Son principal message est que de meilleurs 
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emplois pour un plus grand nombre de personnes  exigent des entreprises meil-
leures et plus nombreuses. Les entreprises de  meilleure qualité et plus nom-
breuses, à leur tour, ont besoin d’une mise à niveau technologique, d’un esprit 
d’entreprise plus productif et d’un financement plus substantiel et mieux réparti. 

L’ADOPTION DES TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES EST ENCORE 
PLUS IMPORTANTE PENDANT LA RELANCE POST-COVID

Les mesures de secours, de restructuration et de relance plus productive requises 
en réponse à la pandémie de Covid offrent l’occasion de “reconstruire sur de meil-
leures bases”, l’adoption des technologies numériques étant encore plus impor-
tante qu’auparavant. La crise du Covid a inversé le programme de transformation 
économique, qui était axé sur la création de meilleurs emplois pour un plus grand 
nombre de personnes. Elle l’a recentré au cours des prochains mois sur les 
mesures d’aide visant à contrer la destruction d’emplois face à la forte baisse de 
l’activité économique. Ce déclin a été provoqué à l’échelle mondiale par des per-
turbations dans les échanges commerciaux et les chaînes de valeur et par la 
réduction des flux de financement étrangers (sous forme de baisse des IDE, de 
l’aide étrangère, des transferts de fonds, des recettes touristiques et de la fuite des 
capitaux). Elles ont également été provoquées au niveau local par les mesures de 
distanciation sociale imposées par les gouvernements et la réaction des citoyens. 
À l’ère du Covid, de nombreux canaux de productivité qui devaient constituer les 
voies de la transformation économique sont menacés, notamment le financement 
des technologies numériques et d’autres technologies, la concurrence en tant que 
moteur de la réaffectation sectorielle, et l’harmonisation des échanges et de la 
réglementation régionale, l’amélioration du fonctionnement des chaînes d’appro-
visionnement et des économies d’agglomération locales en tant que moteurs de 
l’intégration spatiale. Sont également menacés les réformes et les investissements 
nécessaires pour les compétences, les infrastructures et les institutions afin de 
soutenir une croissance inclusive de la productivité. 

Pour aller de l’avant, le Sénégal doit adopter des réformes plus radicales axées 
sur les mesures incitatives et soutenues par un renforcement des capacités pour 
l’aider à rebondir avec force après le Covid-19. Cela devrait inclure le remplace-
ment des structures et des incitations existantes en matière de recherche de 
rente par une mise à niveau technologique, un esprit d’entreprise et un finance-
ment qui contribuent également à renforcer les compétences et les capacités des 
travailleurs informels au chômage et sous-employés afin qu’ils puissent s’enga-
ger dans un travail bien meilleur. L’adoption des technologies numériques et 
d’autres technologies complémentaires pour élargir les possibilités de travail et 
d’affaires, ainsi que le soutien à l’entrepreneuriat et au financement pour stimu-
ler une croissance inclusive de la productivité sont encore plus importants.

Le Sénégal a besoin de meilleurs emplois pour un plus grand nombre de per-
sonnes en se concentrant à la fois sur les entreprises privées formelles et les entre-
prises informelles. Le Sénégal a connu une croissance sans emploi. L’accélération 
de sa croissance pré-Covid (plus de 6 % par an depuis 2014) n’a pas permis de 
créer suffisamment d’emplois pour répondre à l’augmentation de l’offre de main-
d’œuvre et réduire durablement la pauvreté. Le principal défi du Sénégal en 
matière de réduction de la pauvreté est de créer plus de 320 000 emplois chaque 
année, car l’augmentation des revenus par l’emploi est le seul moyen durable de 
réduire la pauvreté. Le Sénégal regorge de jeunes : chaque année, il ajoute plus de 
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FIGURE 1.8

Moins de 5 % de la population active en âge de travailler ont un emploi dans le secteur privé, il est donc 
nécessaire de stimuler la productivité des entreprises informelles

Source : Enquête Nationale sur l’Emploi au Sénégal, ANSD, 2015.
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300 000 personnes à sa population active. Au cours de la prochaine décennie, 
jusqu’en 2030, le Sénégal aura ajouté plus de 4 millions de personnes à sa popula-
tion active.26 Étant donné qu’en 2015, le secteur formel au Sénégal employait envi-
ron 318 000 emplois, dont à peine 188 500 dans le secteur privé (représentant 
seulement 5 % de la population active en âge de travailler), le Sénégal doit créer 
chaque année plus que la totalité de ses “emplois du secteur formel” actuels pour 
absorber les nouveaux arrivants sur le marché du travail (figure 1.8). Il faut donc 
inclure la création de meilleurs emplois pour un plus grand nombre de personnes : 
(1) des entreprises privées de meilleure qualité et plus formelles - pour se rappro-
cher de la frontière technologique et sauter le pas par la création de technologies 
nouvelles au monde, et pour avoir plus d’esprit d’entreprise formel ; et (2) une plus 
grande productivité pour les entreprises du secteur informel - pour ceux qui 
peuvent profiter de meilleurs services de soutien du gouvernement et d’autres 
avantages de la formalisation, sauter l’obstacle de la qualité et rejoindre le secteur 
moderne dans des chaînes de valeur spécifiques.

Les entreprises privées sont confrontées à de nouveaux défis depuis l’appa-
rition du Covid27. Deux récentes enquêtes menées par la Banque mondiale sug-
gèrent que l’impact sur les ventes a été considérable et généralisé, les petites 
entreprises étant globalement les plus touchées. 90 % des entreprises ont 
connu une baisse de leurs ventes au cours des 30 jours précédant la première 
enquête de la fin avril au début mai 2020 par rapport à la même période en 
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2019, avec un peu moins d’entreprises, bien que toujours une majorité (76 %), 
enregistrant une baisse des ventes entre décembre 2020 et début janvier 2021 
par rapport à un an auparavant. Il est important de noter que la baisse est géné-
ralisée dans tous les secteurs, toutes les tailles d’entreprises, toutes les régions 
et toutes les catégories d’âge. La réduction moyenne estimée des ventes des 
petites entreprises a été nettement plus importante que celle des moyennes et 
grandes entreprises au cours de la période initiale d’avril à mai 2020, avec une 
baisse moyenne des ventes de 55 % par rapport à 40 % pour les moyennes et 
grandes entreprises, et avec une baisse continue des ventes d’environ 40 % 
dans tous les groupes de taille entre décembre 2020 et janvier 2021 (bien qu’un 
peu moins, à 29 %, pour les entreprises de taille moyenne), en tenant compte 
d’autres caractéristiques observables telles que le secteur, le groupe d’âge, la 
région et le statut d’exportateur. 

L’adaptation des entreprises à la crise montre l’importance de la mise à niveau 
des technologies numériques pour les entreprises et la priorité politique d’aider 
les petites entreprises à éviter un élargissement de la fracture numérique. En 
réponse à l’épidémie du Covid, 40 % des entreprises ont commencé à utiliser, ou 
ont augmenté l’utilisation d’internet, des médias sociaux en ligne, des applica-
tions spécialisées ou des plateformes numériques à des fins commerciales. 
Environ 17 % des entreprises ont investi dans de nouveaux équipements ou logi-
ciels, tandis que 19 % des entreprises ont modifié leur gamme de produits dans 
le cadre de leur réponse initiale à Covid. Ces résultats suggèrent qu’il y a déjà une 
augmentation considérable de la demande de solutions technologies numé-
riques appliquées aux entreprises, ce qui peut également conduire à de nouvelles 
opportunités pour les entrepreneurs numériques au Sénégal. Une étude en cours 
cherche à savoir si le fait d’avoir accès aux technologies numériques avant Covid 
a aidé ces entreprises à mieux faire face à ce choc et augmenter leur résilience 
aux chocs futurs. Le fait que la part des moyennes et grandes entreprises inves-
tissant dans des solutions technologies numériques en réponse au Covid, soit 

FIGURE 1.9

Comparaisons des ventes et effets prévus, par taille de l’entreprise pendant la pandémie du Covid 

Source : COV-BPS Sénégal (2020).
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33 % et 36 % de ces groupes de taille, soit plus du double de celle des petites 
entreprises à 14 %, est plus préoccupante en termes d’élargissement de la frac-
ture numérique, comme le montre la figure 1.10 ; un fossé similaire existe entre 
les entreprises formelles et informelles. Si ces fractures numériques ne sont pas 
résolues, ces tendances divergentes en matière d’investissement devraient creu-
ser au fil du temps les écarts de productivité, de ventes, et de revenus des pro-
priétaires et des travailleurs entre les grandes entreprises formelles et les plus 
petites entreprises formelles et informelles. 

LIMITES DES DONNÉES ET DE LA MÉTHODOLOGIE, ÉCARTS 
DE CONNAISSANCES ET TRAVAUX FUTURS

Plusieurs mises en garde et limitations ont été identifiées lors de la préparation de 
ce rapport. Premièrement, en ce qui concerne les études sur l’adoption numérique 
par les ménages et les particuliers, il existe peu d’informations au niveau micro sur 
l’utilisation des technologies numériques telles que l’internet à haut débit fixe et 
mobile (2G/3G/4G), l’argent mobile et l’utilisation d’autres plateformes numé-
riques. Par exemple, l’enquête sur le budget des ménages 2017/18 (ELEPS 2017/18)28 
n’offre aucune mesure directe ou indirecte sur l’utilisation de l’internet mobile à 
haut débit par les particuliers/ménages - qui représentent une grande majorité des 
utilisateurs d’internet au Sénégal - ni sur la possession de smartphones. Même si 
les enquêtes auprès des ménages posent des questions sur l’utilisation de l’internet 
comme dans l’Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages 

FIGURE 1.10

Changements dans les utilisations de la technologie numérique par les entreprises 
pendant la pandémie du Covid 

Source : Enquêtes COV-BPS au Sénégal, du 28 avril au 8 mai 2020 (vague 1) et du 10 décembre 2020 au 8 janvier 
2021 (vague 2).
Note : Puisque les trois questions sont « en réponse au Covid », seules les réponses à la deuxième vague de 
l’enquête sont rapportées. Cependant, pour les entreprises du panel (qui ont répondu aux deux vagues), une 
réponse « oui » est enregistrée si elles ont répondu par l’affirmative dans l’une ou l’autre vague.
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(EHCVM) 2018/19, ces mesures d’accès à l’internet auto- déclarées ont tendance à 
être très imprécises en raison du manque d’information des ménages et des parti-
culiers sur ce que signifie réellement l’accès à l’internet (comme le montrent les 
études de l’UIT et de Research ICT Africa (RIA)). En raison de ces limites, cer-
taines mesures indirectes de l’utilisation/adoption de l’internet ont été utilisées 
dans l’analyse, notamment pour mesurer les tendances dans le temps. Toutefois, 
ces mesures indirectes ne sont pas exemptes d’erreurs de mesure. La collecte d’in-
formations plus granulaires et plus fiables sur la couverture, l’accès et l’utilisation 
de l’internet au moyen d’enquêtes au niveau microéconomique permettrait de 
mener une analyse plus rigoureuse des obstacles à l’adoption de nouvelles techno-
logies et de leur impact sur les résultats d’intérêt.29

Il est essentiel d’élargir la disponibilité des données clés sur la couverture, 
l’accès et l’utilisation des technologies numériques pour intégrer les données et 
mener une analyse plus rigoureuse sur l’importance des technologies numé-
riques pour l’emploi et la transformation économique. Deuxièmement, les résul-
tats présentés dans ce rapport correspondent uniquement à des analyses 
transversales. Il a été très difficile d’obtenir des données avec une couverture 
spatiale granulaire des infrastructures numériques telles que les 2G/3G/4G, par-
fois seulement pour certains fournisseurs et avec une couverture temporelle 
limitée. Le fait de disposer de données longitudinales fiables sur l’infrastructure 
numérique et l’utilisation d’autres technologies numériques comme l’argent 
mobile et les plateformes numériques - qui peuvent être désagrégées au niveau 
infranational - permettrait aux travaux futurs d’identifier les lacunes spatiales 
potentielles dans l’accès aux technologies numériques et la manière dont ces 
lacunes ont évolué dans le temps. Cela permettrait également de mieux com-
prendre les implications économiques et sociales de ces fractures numériques. 

Les analyses incluses dans ce rapport ne font pas d’allégations causales sur les 
impacts en termes de bien-être et d’efficacité des technologies numériques, ni ne 
fournissent de preuves claires sur les facteurs qui poussent les particuliers ou les 
entreprises à adopter de nouvelles technologies. Au vu des limites des données 
disponibles, les conclusions de ce rapport doivent être interprétées comme des 
corrélations et des effets de la limite supérieure ou inférieure de la relation entre 
les technologies numériques et les résultats. Pour déterminer les relations de 
cause à effet, il faut mettre en œuvre de manière rigoureuse des stratégies empi-
riques fondées sur des méthodes quasi expérimentales afin d’aborder explicite-
ment de multiples questions telles que l’auto-sélection dans la variable 
dépendante, le biais de survie, les facteurs endogènes et l’erreur de mesure, entre 
autres.

Plusieurs questions politiques importantes liant les technologies numériques 
au bien-être des ménages et aux performances des entreprises restent sans 
réponse et devraient faire l’objet d’analyses futures. Il serait souhaitable de conti-
nuer à élargir la base de données sur les effets de l’adoption des technologies 
numériques sur l’efficacité et l’équité. Une longue liste de questions reste sans 
réponse et devrait faire l’objet de travaux futurs. Par exemple, quelle est la contri-
bution relative des différents facteurs qui expliquent l’impact des technologies 
numériques sur le bien-être et la pauvreté ? Quel est le rôle et l’impact actuels et 
potentiels futurs d’une plus grande participation des jeunes et des femmes, au 
niveau des propriétaires/entrepreneurs, des cadres et des travailleurs, et dans 
tous les secteurs?30 Comment les niveaux d’éducation et les compétences numé-
riques influent-ils sur le niveau d’accès des personnes à  l’internet et aux techno-
logies de l’information et de la communication connexes  ? Quels sont les 
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compléments essentiels qui permettent de maximiser les avantages de l’adop-
tion des technologies numériques ? Quel est l’impact de l’utilisation de plate-
formes numériques telles que l’argent mobile et le commerce électronique sur 
l’efficacité et l’équité ? Qui bénéficierait le plus d’un déploiement rapide de la 
numérisation des fonctions gouvernementales, en particulier la fourniture de 
services tels que ID4D, les registres des biens, y compris fonciers, la fiscalité, la 
santé et l’éducation, et les services de protection sociale qui atténuent divers 
risques en fournissant des assurances ? Quelles sont les fonctions générales de 
l’entreprise et les fonctions spécifiques à un secteur les plus pertinentes pour une 
croissance inclusive de la productivité, et quelle est l’importance relative des dif-
férentes technologiques numériques (comme la disponibilité de différentes 
applications de services financiers numériques, y compris les services d’assu-
rance et les applications de gestion telles que le contrôle des stocks et les logiciels 
de point de vente) ? La prise en charge de l’accès et des capacités d’utilisation de 
l’internet et des solutions technologies numériques qui reposent sur l’internet 
pour améliorer les fonctions générales de l’entreprise est-elle suffisante pour 
améliorer sensiblement la productivité, ou la prise en charge de l’accès et des 
capacités d’utilisation des solutions technologies numériques pour améliorer les 
fonctions spécifiques à un secteur est-elle également essentielle pour une crois-
sance soutenue de la productivité et de meilleurs emplois pour un plus grand 
nombre de personnes au fil du temps? 

Des travaux supplémentaires visant à identifier les effets causaux de l’adop-
tion des technologies sur les performances des entreprises sont en cours de pro-
duction à l’aide de l’enquête sur l’Adoption de Technologies au niveau des 
Entreprises (ATE). Une première étude explique les principales sources de dis-
parité dans l’adoption des technologies entre les pays, les secteurs, les régions et 
au sein des entreprises et montre comment ces disparités sont associées aux 
niveaux de productivité. Cette analyse établira une comparaison entre le Sénégal, 
le Brésil et le Vietnam. Une deuxième étude cherche à comprendre comment 
l’adoption de technologies, en particulier les technologies numériques, peut 
aider les entreprises à mieux faire face au Covid. Une enquête de suivi a déjà été 
mise en œuvre dans un sous-échantillon d’entreprises au Sénégal ainsi qu’au 
Bangladesh, au Brésil, et au Vietnam. Une troisième étude classe les modèles de 
numérisation parmi les entreprises afin de comprendre comment les investisse-
ments dans les infrastructures et d’autres facteurs complémentaires potentiels 
peuvent stimuler davantage ce processus. 

D’autres travaux sont également envisagés à l’aide de l’enquête Business Pulse 
Survey pour suivre l’impact continu du Covid sur les entreprises. Des travaux 
supplémentaires sont en cours d’exploration avec l’ANSD et l’ADEPME pour 
mener de nouvelles vagues d’enquête au niveau des entreprises et intégrer l’ana-
lyse du Sénégal à celle d’autres pays. Le Sénégal est le premier pays à avoir com-
plété la première vague de cette enquête. L’analyse a été utilisée comme exemple 
pour d’autres pays. Les travaux en cours comprennent une analyse comparative 
des données pour effectuer des comparaisons entre pays.

Des travaux supplémentaires sur ces questions bénéficieraient de nouvelles 
données telles que l’EHCVM 2018/19 et un second cycle de l’enquête ATE sur le 
Sénégal. L’EHCVM contient davantage d’informations granulaires sur l’adop-
tion et l’utilisation des technologies numériques et la possession d’actifs au 
niveau des particuliers/ménages. Elle permet une meilleure intégration géogra-
phique des données de l’enquête auprès des ménages avec les données sur les 
infrastructures numériques. L’EHCVM permet également de comparer 
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l’adoption et l’utilisation du numérique par les ménages avec des pairs régio-
naux, étant donné que ces données ont été harmonisées entre les pays de l’UE-
MOA. Un deuxième cycle de l’enquête ATE sous forme d’instrument longitudinal 
permettrait de mettre en œuvre des techniques quasi-expérimentales pour 
mener des analyses plus rigoureuses des déterminants de l’adoption des techno-
logies au niveau des entreprises. Elle permettrait également d’explorer les effets 
de causalité de la mise à niveau technologique sur différentes dimensions de la 
performance des entreprises, y compris les facteurs qui contribuent à améliorer 
l’emploi pour un plus grand nombre de personnes.

Enfin, un examen des dépenses publiques des politiques et programmes de 
soutien aux entreprises est une priorité. Un tel examen, basé sur une méthodo-
logie mise en œuvre dans divers contextes nationaux, est divisé en trois phases  : 
(i) une cartographie des instruments politiques soutenant l’entrepreneuriat et 
l’innovation (tant l’adoption de technologies que la génération et la commercia-
lisation de technologies nouvelles pour le monde et pour le Sénégal) ; (ii) une ana-
lyse fonctionnelle des programmes et instruments politiques existants ; et (iii) 
une analyse de l’efficacité. Une collaboration étroite avec le Ministère de l’Éco-
nomie est en cours pour obtenir plus de détails sur les programmes d’appui aux 
entreprises, en mettant l’accent sur l’entrepreneuriat dans le cadre de l’évalua-
tion de l’écosystème de l’entrepreneuriat. Des questionnaires ont été mis en 
place avec certaines agences, telles que l’ADEPME et la DER. Toutefois, cet 
 exercice a généralement été plus efficace lorsqu’il a été mis en œuvre en 
 collaboration avec l’unité chargée de la priorisation et de l’affectation du budget 
(par exemple, le Ministère des Finances). Les membres du Ministère de l’Econo-
mie, y compris l’unité de développement du secteur privé, sont très favorables à 
cet exercice car il permet de rationaliser des ressources fiscales limitées ainsi 
que de repérer et d’éliminer les chevauchements de fonctions et d’activités entre 
les différentes agences gouvernementales. En fin de compte, un PER des poli-
tiques et programmes d’appui aux entreprises devrait être un processus continu 
qui aide les décideurs politiques à comprendre l’impact des dépenses et à amé-
liorer les politiques et programmes au fil du temps, soutenu par un processus 
transparent de “suivi diagnostique ». Les nouveaux programmes bénéficieront 
d’expériences structurées qui font l’objet d’un suivi sous forme de diagnostics, à 
savoir pour apprendre ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, et pour aug-
menter constamment l’impact des programmes en fonction des nouveaux 
apprentissages.31

NOTES

1. Ces trois types de transformation économique et leurs différentes sources de croissance 
inclusive de la productivité - transformations technologiques, sectorielles et spatiales - 
nécessitent des réformes politiques et des investissements publics complémentaires pour 
développer l’investissement privé productif de manière inclusive, notamment les compé-
tences, les infrastructures (tant les infrastructures douces comme la finance que les 
infrastructures dures, en particulier numériques et énergétiques, ainsi que les transports et 
la logistique) et les institutions (en particulier pour assurer la stabilité macroéconomique et 
la transparence et la responsabilité requises pour une bonne gouvernance). Voir Banque 
mondiale (World Bank 2020a). Voir également Rodrik et Sabel (2020) sur l’externalité 
sociale positive des bons emplois, et les coûts économiques, sociaux et politiques importants 
de l’incapacité à créer suffisamment de bons emplois que les entreprises privées ne prennent 
généralement pas en compte.
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2. L’hypothèse selon laquelle la technologie, associée à des travailleurs plus qualifiés, aug-
mente la productivité des entreprises est connue sous le nom de changement technolo-
gique axé sur les compétences. Cette hypothèse est confirmée dans la plupart des études 
nationales résumées dans Dutz et al. (2018). Même si le nombre d’emplois peu qualifiés 
augmente avec l’utilisation accrue d’internet, on observe une augmentation relative-
ment plus importante du nombre d’emplois plus qualifiés. Toutefois, l’étude sur le Chili, 
qui se focalise sur l’adoption et l’utilisation de logiciels complexes plutôt que sur l’inter-
net, constate une augmentation du nombre d’emplois de production peu qualifiés sur la 
période de six ans analysée, les niveaux d’emploi des travailleurs et des cadres de pro-
duction hautement qualifiés ne changeant pas. L’effet de l’adoption des technologies 
numériques sur les travailleurs dépend également de la mesure dans laquelle les entre-
prises investissent ou non dans les travailleurs. Pour une application de ces idées à 
l’Afrique, voir Choi, Dutz et Usman (2020).

3. Voir Hjort et Poulsen (2019). L’étude révèle également que les travailleurs hautement quali-
fiés bénéficient relativement plus de l’expansion du haut débit fixe sous forme d’augmenta-
tion de l’emploi et des revenus.

4. Les technologies 2G permettent la transmission de la voix, de SMS et un accès limité à 
 l’internet, tandis que les technologies 3G et 4G permettent une navigation plus rapide sur 
l’internet et le téléchargement de données, ainsi que d’autres solutions numériques telles 
que la prise de photos et de vidéos et leur téléchargement, et des applications plus spéciali-
sées visant à améliorer la productivité. Il est prouvé que l’expansion et la couverture de la 
téléphonie mobile peuvent avoir des effets positifs sur le revenu, la consommation et la 
réduction de la pauvreté des ménages (Beuermann et al. 2012 ; Blauw et Franses, 2016 ; 
Blumenstock et al. 2020). L’un des mécanismes identifiés derrière ces effets positifs est 
l’augmentation de l’emploi féminin associée au déploiement des réseaux de téléphonie 
mobile (Klonner et Nolen, 2010). Les téléphones mobiles améliorent également l’accès à 
l’information, réduisent les coûts et améliorent la coordination, avec des effets positifs sur la 
production agricole, les prix, l’accès et la participation au marché (Jensen, 2007 ; Aker et 
Mbiti ; Aker, 2008 ; Aker, 2010 ; Aker et Fafchamps, 2015 ; Muto et Yamano, 2009 ; Zanello, 
2012). La littérature souligne également le rôle de l’argent mobile dans l’amélioration de 
l’accès au système financier : réduction des coûts de transaction, facilitation des paiements 
et de l’épargne (Munyegera et Matsumoto, 2018 ; Demombynes et Thegeya, 2012 ; Aker et 
Wilson, 2013).

5. Le nombre d’abonnements actifs au haut débit mobile pour 100 habitants en Afrique en 2019 
était de 34, contre 0,4 pour les abonnements au haut débit fixe (ITU 2019).

6. Les données disponibles suggèrent que l’internet peut être une source de productivité et 
d’emploi pour les entreprises (Paunov et Rollo 2014 ; Fernandes et al. 2019). Il a été associé 
à des effets positifs sur la production, le prix des cultures et l’emploi salarié sur les marchés 
ruraux (Goyal, 2010 ; Ritter et Guerrero 2014 ; Salas-Garcia et Fan 2015 ; Kaila et Tarp, 2019). 
Le haut débit mobile a été associé à des résultats positifs en matière d’inclusion financière 
(Hasbi et Dubus, 2019). Des analyses d’effets hétérogènes suggèrent des effets plus impor-
tants sur le revenu du travail des nouveaux utilisateurs et des ménages à faible revenu (De 
los Rios 2010 ; Marandino et Wunnava 2014) et de meilleurs résultats sur le marché du tra-
vail pour les femmes (Menon 2011 ; Chun et Tang, 2018 ; Viollaz et Winkler, 2020). Le com-
merce électronique a été associé à des gains de revenus dans les ménages ruraux (Couture 
et al. 2018) et à des effets positifs sur la réduction des inégalités spatiales (Fan et al. 2018). 
L’accès à des plateformes numériques telles que l’argent mobile - qui ne sont pas exclusives 
au haut débit mobile et sont souvent basées sur la technologie 2G - peut avoir des impacts 
sur la consommation et la réduction de la pauvreté (Suri et Jack, 2016), notamment par leur 
effet sur l’amélioration de la distribution des transferts d’argent du gouvernement (Aker 
et al. 2016).

7. Les données concernent l’année 2017. Le taux de pénétration d’internet est défini comme 
le nombre de personnes utilisant internet en pourcentage de la population. Les utilisa-
teurs d’internet sont les personnes qui ont utilisé l’internet (de n’importe quel endroit) au 
cours des trois derniers mois. L’internet peut être accessible via un ordinateur, un télé-
phone portable, un assistant numérique personnel, une machine de jeux, la télévision 
numérique, etc. Voir WDI (2020, basé sur l’Union internationale des télécommunications, 
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le rapport sur le développement des télécommunications/TIC dans le monde et la base de 
données.

 8. Source : GSMA. Lorsque les consommateurs utilisent plusieurs cartes SIM pour bénéficier 
de réductions spéciales ou éviter des frais élevés pour les appels hors réseau, la pénétration 
du marché en termes d’abonnés uniques donne une meilleure idée du degré d’accès aux 
services mobiles. Le taux d’abonnés possédant plusieurs cartes SIM au Sénégal serait 
 d’environ 55 % et devrait se maintenir à ce niveau au cours des quatre prochaines années 
(d’après la correspondance électronique avec la Sonatel, 15 juin 2020). 

 9. L’étude est basée sur un échantillon de 177 pays (dont 47 appartiennent à l’ASS) de 1990 à 
2018. Les données sont organisées en observations de données de panel non chevauchantes 
sur 5 ans afin d’éviter l’influence des fluctuations économiques. En vue d’aborder la question 
de l’endogénéité probable et de la causalité inverse, l’étude utilise l’estimateur du système 
GMM-IV. Voir Calderón et Cantú (2020).

10. En juillet 2018, trois fournisseurs de services internet ont obtenu des licences, chacune avec 
des obligations de couverture dans cinq régions du pays. https://www.researchandmarkets 
.com/research/xr4gnn/the_senegal?w=4.

11. Tigo, le deuxième plus grand opérateur de réseau mobile du Sénégal par le nombre d’abon-
nés, a été rebaptisé Free Sénégal avec effet au 1er octobre 2019, suite à l’acquisition de la 
société par le consortium Saga Africa Holdings en avril 2018. Un site web présentant l’iden-
tité de la marque Free est en ligne depuis lors et fait la promotion du nouveau réseau LTE-A 
« 4G+ » de l’opérateur, qui couvrirait Dakar et la plupart des capitales régionales et offrirait 
les débits de données mobiles les plus rapides du pays.

12. Voir Banque mondiale (World Bank 2019a), p. 33. Selon TeleGeography, « un mois après 
l’attribution de la Sonatel, en juillet 2016, Tigo (qui opère maintenant sous le nom de Free) 
a déclaré qu’il préparait le terrain pour la LTE et a confirmé qu’il était en pourparlers avec 
l’ARTP pour obtenir une licence, mais ce n’est qu’en décembre 2018 que l’ARTP a accordé 
une concession à Tigo pour 27 milliards XOF », après que l’opérateur ait été repris par un 
consortium (TeleGeography, GlobalComms Database - Sénégal, décembre 2019, p. 9).

13. Estimations basées sur les données de GSMA Intelligence. Connexions MBC = connexions 
3G + 4G. Le calcul régional a été effectué en additionnant les connexions 3G et 4G pour 
l’ensemble des 48 pays d’Afrique subsaharienne et en divisant le résultat par la population 
totale. L’Érythrée a été exclue en raison du manque de données disponibles pour les 
connexions 3G et 4G.

14. Selon l’Observatoire Internet de l’Autorité de Régulation des Télécommunications et des 
Postes (ARTP) du Sénégal).

15. Fait référence au nombre de certificats TLS/SSL distincts et approuvés par le public qui ont 
été trouvés dans l’enquête sur les serveurs sécurisés Netcraft. Organisation source : Netcraft 
(http://www.netcraft.com) et estimations de la population de la Banque mondiale.

16. Les données proviennent de la base de données GSMA Intelligence 2020. Consulté en juin 
2020.

17. Le panier haut débit mobile pour les données uniquement comprend une allocation men-
suelle d’au moins 1,5 Go, quel que soit l’appareil utilisé, sur un réseau 3G ou supérieur.

18. La couverture 2G la plus faible - environ 92 % de la population - se trouve dans la région de 
Kedougou, qui présente le deuxième taux de pauvreté le plus élevé du pays, selon les don-
nées des fournisseurs de services mobiles et l’EHCVM 2018/19.

19. L’écart entre les sexes au Sénégal - où le taux de propriété des hommes est environ 21 % plus 
élevé que celui des femmes - est légèrement plus important qu’en Côte d’Ivoire, mais plus 
faible qu’au Niger ou au Bénin, où le taux de propriété des hommes est deux fois plus élevé 
que celui des femmes.

20. Les grappes rurales sont définies comme des zones ayant une densité d’au moins 300 habi-
tants par km2 de terres permanentes et d’au moins 500 et moins de 5 000 habitants. Les 
pôles urbains sont composés de villes et de zones semi-denses et de cités. Les zones 
urbaines et semi-denses sont définies comme des grappes ayant une densité d’au moins 
300 habitants par km2 de terres permanentes, une part de surface bâtie sur des terres 
permanentes supérieure à 0,03 % et au moins 5 000 habitants. Les cités sont définies 
comme des grappes ayant une densité d’au moins 1 500 habitants par km2 de terres 
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permanentes ou une part de surface bâtie sur des terres permanentes supérieure à 0,5 % 
et d’au moins 50 000 habitants.

21. Goldfarb et Tucker (2019) étudient comment les modèles économiques standard changent 
lorsque certains coûts baissent considérablement et s’approchent peut-être de zéro. Ils se 
concentrent sur cinq types de coûts plus faibles : la recherche (y compris la mise en corres-
pondance des fournisseurs et des demandeurs), la réplication, le transport, le suivi et la véri-
fication (les deux derniers réduisant conjointement les coûts de surveillance).

22. Les technologies d’usage général, ou GPT, sont des technologies de transformation (telles 
que la machine à vapeur au moment de la révolution industrielle à la fin du 18e siècle, le 
moteur électrique à la fin du 19e siècle et l’internet) qui se caractérisent par leur omnipré-
sence (utilisées comme intrants par de nombreuses industries en aval), leur potentiel inhé-
rent d’améliorations techniques et génèrent de nombreuses retombées positives. À mesure 
que les GPT sont adoptés dans l’ensemble de l’économie, ils génèrent des gains de producti-
vité dans toute l’économie. Vous trouverez un article de référence dans Bresnahan et 
Trajtenberg (1995).

23. Les impacts sur le système de transfert fiscal comprennent ceux liés à une plus grande effi-
cacité dans la collecte des impôts et dans le ciblage et la fourniture des transferts sociaux et 
des investissements publics à long terme, ainsi qu’à une plus grande responsabilité des 
citoyens dans la mobilisation des recettes et des dépenses publiques intérieures en permet-
tant une meilleure gouvernance et un contrôle plus efficace de la collecte et de la dépense 
des ressources publiques, et des mesures anti-corruption plus transparentes. Les impacts 
sur les gains non monétaires comprennent ceux liés aux avantages en termes de qualité de 
vie résultant d’une meilleure prestation des services de santé, d’éducation et d’autres ser-
vices publics, ainsi que les contributions positives à la dignité humaine et à l’autonomisation 
des personnes.

24. L’étude de cas du Kenya vient compléter les explorations du Sénégal pour illustrer l’impact 
sur les entreprises non agricoles, dont beaucoup sont de nature informelle. Elles ne peuvent 
être approfondies dans le cas du Sénégal en raison du manque de données détaillées.

25. Même si, comme Porto (2020) soutient, le choc des prix a plus de chances de toucher un plus 
grand nombre de producteurs d’arachides qu’un choc technologique. Par exemple, une 
information plus exhaustive sur les prix via les téléphones portables profiterait sans doute à 
un plus grand nombre d’agriculteurs que des conseils sur l’utilisation des intrants ou sur 
comment mieux faire des types spécifiques de pratiques agricoles. L’information peut être 
utilisée immédiatement si elle est crédible, mais le changement des pratiques agricoles peut 
nécessiter des compétences complémentaires ou peut devoir contourner des barrières 
culturelles. Au final, il y aura un équilibre entre la taille plausible du choc (7 % de choc sur 
les prix contre 32 % de choc technologique) et son accessibilité.

26. La part des jeunes de moins de 20 ans représente 53 % de la population sénégalaise. Le 
Sénégal doit créer 329 000 emplois pour suivre le rythme des entrées nettes sur le marché 
du travail en 2020, c’est-à-dire le nombre de personnes âgées de 15 ans (nouveaux entrants) 
moins celles âgées de 65 ans (sortants). Pour le Sénégal, ce chiffre devrait passer à 427 000 
en 2030, et à 500 000 en 2050. La population du Sénégal, qui est de 16,7 millions d’habitants, 
devrait doubler pour atteindre 33,2 millions d’ici 2050. Ces chiffres sont basés sur les projec-
tions standard des Nations unies World Population Prospects 2019 (variante moyenne).

27. L’enquête Covid-19 Business Pulse Survey (COV-BPS) a été mise en place au Sénégal pen-
dant la dernière semaine d’avril et la première semaine de mai 2020 dans une première 
vague, et de fin décembre 2020 à début janvier 2021 dans une deuxième vague, pour obtenir 
des informations sur la population des entreprises formelles et informelles de 5 employés ou 
plus. L’enquête a été réalisée auprès d’établissements à Dakar, Thiès, Diourbel, Kaolack, 
Saint-Louis et Ziguinchor. Ces régions représentent 75 % des entreprises et 82 % de l’emploi 
dans le recensement des établissements de 2016. 508 entretiens téléphoniques ont été réali-
sés entre le 28 avril et le 8 mai 2020 (vague 1), et 505 entretiens entre le 10 décembre 2020 
et le 8 janvier 2021 (vague 2). Au cours de la deuxième vague, 374 sont des entreprises du 
panel (répondant aux deux vagues) et 131 sont des entreprises de remplacement. Ces échan-
tillons sont représentatifs de l’univers des entreprises formelles et informelles de 5 salariés 
et plus selon le Recensement Général des Entreprises (RGE), le dernier recensement des 
établissements réalisé par l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD). 
Les échantillons ont été stratifié selon la taille de l’entreprise en fonction du nombre de 
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salariés (petites 5-19, moyennes 20-99, et grandes 100+), du secteur, de la région et du statut 
formel. Les estimations comprennent des poids d’échantillonnage pour produire des indica-
teurs représentatifs au niveau national.

28. L’Enquête Légère Expérimentale sur la Pauvreté (ELEPS) 2017/18, réalisée par l’Agence 
Nationale de Statistique et de la Démographie (ANSD), a échantillonné trois zones géogra-
phiques à travers le Sénégal : Dakar, les autres centres urbains et zones rurales, avec un taux 
de réponse de 89 %.

29. L’enquête RIA (Research ICT Africa) After Access Household and Individual survey 2017-18 
ne comporte pas non plus de question directe sur l’abonnement à l’internet mobile. 
Cependant, « l’utilisation de l’internet mobile » peut être définie sur la base de deux variables 
disponibles, à savoir la combinaison « avoir un smartphone » et « utiliser l’internet au moins 
une fois par jour ». Ces données sont très riches en termes de niveau de détail des questions 
posées sur l’utilisation. Cette initiative de collecte de données, comprenant à la fois des 
enquêtes auprès des ménages/particuliers et des enquêtes complémentaires auprès des 
entreprises, a été jusqu’à présent soutenue par le CRDI (ainsi que par l’ASDI). L’initiative est 
inestimable pour le travail numérique du Groupe de la Banque mondiale et pour les déci-
deurs politiques de tous les pays africains - en particulier ses caractéristiques de représen-
tativité nationale, transnationale et longitudinale. Des initiatives comme celles-ci justifient 
un financement durable des données et un soutien institutionnel à l’échelle de l’Afrique, 
idéalement en collaboration avec les agences statistiques nationales.

30. Tableau C.1 en annexe C souligne que le Sénégal compte un nombre relativement faible 
d’entreprises appartenant à des femmes : seulement 22 % des entreprises couvertes par l’en-
quête ATE (une enquête représentative des entreprises comptant 5 travailleurs ou plus) et 
35 % des entreprises couvertes par l’enquête RIA (une enquête représentative des petites 
micro- entreprises, la plupart étant soit informelles soit semi-formelles) - par rapport à une 
moyenne de 51 % des entreprises RIA dans 8 autres pays d’ASS. Le Sénégal se distingue par 
le fait qu’il compte davantage de femmes propriétaires de micro-entreprises agricoles 
(56 %), mais moins dans les autres secteurs (industrie et services) que les autres pays d’ASS. 
La variable relative à l’appartenance féminine n’a pas de lien statistiquement significatif 
avec l’adoption des smartphones, ni avec la productivité ou la rentabilité des entreprises tant 
dans les données de l’ATE que de la RIA pour le Sénégal. Des travaux supplémentaires sont 
nécessaires pour mieux comprendre le rôle et l’impact des femmes et des jeunes dans 
 l’utilisation des technologies numériques par les entreprises, ainsi que dans l’utilisation 
individuelle et domestique (y compris le recours à l’enseignement à distance pour les filles).

31. Sur le concept de surveillance diagnostique ou « apprentissage par la surveillance », voir 
Sabel (1994).
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Ce chapitre vise à mettre en lumière les principaux moteurs de l’adoption de 
l’internet mobile et son impact sur le bien-être des ménages au Sénégal, pour 
ensuite formuler quelques recommandations politiques visant à élargir l’accès à 
l’internet à un prix abordable pour tous. La première étape pour comprendre les 
effets potentiels des technologies numériques sur le bien-être consiste à expli-
quer comment les ménages décident de les adopter ou non, en identifiant les 
facteurs et les obstacles qui contribuent à orienter le comportement. L’étape sui-
vante consiste à démêler leur impact sur le bien-être - d’abord pour ceux qui ont 
accès à internet en général, et ensuite pour savoir si les avantages sont géographi-
quement différenciés et si les régions les plus en retard parviennent à combler 
leur retard. Le présent chapitre se penche sur l’infrastructure numérique, en 
particulier l’accès à l’internet, et sur les ménages, afin d’identifier les facteurs 
d’adoption des technologies numériques et leurs impacts sur le bien-être. Le 
chapitre explore également quelques-uns des canaux de transmission, en parti-
culier : l’impact de la concurrence sur le bien-être par son incidence sur un prix 
(plus bas) et l’entrée de nouveaux clients qui en résulte ; le rôle du marché du 
travail en tant que canal de transmission potentiel vers l’amélioration du bien-
être ; et le rôle de l’argent mobile dans l’expansion des transferts.

LES MOTEURS DE L’ADOPTION DE L’INTERNET

Alors que l’accès à l’internet - sous forme de large bande fixe et mobile - continue 
de se développer au Sénégal, il est de plus en plus important de comprendre les 
différences, s’il en existe, sur lesquelles les ménages et les particuliers se basent 
pour décider d’adopter ces technologies.2 Une meilleure compréhension de ces 
questions peut éclairer le débat sur les politiques visant à réduire la fracture 
numérique. Malgré les progrès importants réalisés pour développer l’accès à l’in-
ternet, il existe des preuves d’une fracture numérique en Afrique subsaharienne 
par rapport au reste du monde (Calderon et al. 2019). À l’intérieur des pays, le 
fossé est encore plus large, en particulier dans les zones rurales. En Afrique, les 
ménages ruraux, qui sont en moyenne plus pauvres, ont des taux d’accès à l’in-
ternet plus faibles (World Bank 2019).

Ménages
EFFETS DES TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES 
SUR LE BIEN-ÊTRE1

2
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Nouveaux éléments : le revenu des ménages, le prix de l’internet mo-
bile, l’âge, le sexe, l’éducation supérieure, la vie en zone urbaine, la 
langue, le secteur d’emploi, la possession d’une télévision et l’accès 
à l’électricité sont parmi les principaux facteurs qui incitent à adopter 
l’internet mobile à haut débit au Sénégal

L’analyse des déterminants de l’adoption de l’internet par les ménages est 
basée sur une enquête représentative des dépenses des ménages au niveau natio-
nal.3 Plus précisément, l’étude exploite les données de l’enquête sur les ménages 
réalisée en 2019 par l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), 
à savoir l’Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages 2018/2019 
(EHCVM). Les résultats présentés dans cette section portent sur le cas du 
Sénégal, où un total de 7 157 ménages a été interrogés avec succès, représentant 
36 754 personnes âgés de plus de quinze ans. L’étude analyse la décision d’adop-
ter l’internet en considérant les différents mécanismes d’accès à la technologie, 
avec un accent particulier sur l’adoption de l’internet mobile. Cette attention est 
particulièrement importante dans les pays africains, où la plupart des personnes 
accèdent à l’internet par le biais de téléphones mobiles plutôt que par l’internet 
fixe à large bande.4 L’adoption de l’internet mobile prend en compte les per-
sonnes qui ont accédé à l’internet via leur téléphone portable en 2018, ce qui 
représente 34,2 % pour le Sénégal. Les caractéristiques démographiques et 
socio-économiques telles que l’âge, le sexe, le niveau de scolarité, le statut de la 
population active, la langue, ainsi que les variables relatives à la propriété des 
biens (notamment l’âge du téléphone portable, l’accès à l’électricité et le fait que 
le ménage possède ou non un téléviseur, un ordinateur et une tablette) sont 
prises en compte, ainsi que le prix des données mobiles.5 L’analyse prend égale-
ment en compte des variables liées aux politiques publiques telles que le prix des 
données mobiles et l’accès à l’électricité. Différentes modalités d’accès à l’inter-
net—telles que l’accès à l’internet à la maison, au travail, à l’école ou à l’université, 
dans les cybercafés et les lieux publics—sont également intégrées dans l’analyse 
sous forme de co-variables afin de déterminer s’ils complètent ou remplacent 
l’adoption de l’internet mobile. 

D’importants écarts de connectivité subsistent en termes de revenus, de sexe, 
de localisation et de niveau de scolarité. Avant d’examiner la probabilité d’adop-
tion, l’analyse présente des statistiques descriptives des personnes ayant accès à 
l’internet mobile dans le pays en 2019 (tableau 2.1).6,7 Les personnes vivant dans 
des ménages au-dessus du seuil de revenu médian sont plus susceptibles d’être 
connectées à l’internet mobile (52 %) que celles qui se trouvent en dessous 
(21 %). La connectivité est également fortement corrélée avec le niveau de scola-
rité : 86 pourcent des personnes ayant une éducation tertiaire et plus sont sus-
ceptibles d’être connectées contre seulement 20 % des personnes ayant moins 
que le primaire. Etre alphabétisé et maîtriser la langue principale disponible en 
ligne joue également un rôle. Plus de la moitié des personnes capables de lire et 
d’écrire en français sont connectées à l’internet mobile contre 19 % de ceux qui 
ne savent ni lire ni écrire en français ou qui sont analphabètes. Le secteur d’em-
ploi compte : 46 % des travailleurs des secteurs des services et de l’industrie sont 
connectés, contre seulement 13 % de ceux employés dans l’agriculture. Environ 
un tiers des personnes au chômage ou qui ne font pas partie de la population 
active sont connectées, ce qui pourrait refléter des personnes utilisant l’internet 
pour chercher un emploi. Les personnes âgées de 15 à 25 ans ont 37 % de chances 
d’être connectées et cette proportion passe à 45 % pour les 25-40 ans, alors que 
seulement 21 % des personnes âgées de 41 ans et plus ont accès à l’internet 
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TABLEAU 2.1 Données de connectivité internet mobile pour les particuliers

INDIVIDUS CONNECTÉS ET NON CONNECTÉS À L’INTERNET VIA LEUR TÉLÉPHONE PORTABLE 
(2018/2019).

SÉNÉGAL

GROUPES DE DISTRIBUTION CONNECTÉS (%) NON CONNECTÉS (%)

Seuil de revenu

 Au-dessus 52 48 

 En dessous 21 79 

Urbain 49 51 

Rural 17 83 

Hommes 40 60 

Femmes 30 70 

Âge

 15 à 24 ans 37 63 

 25 à 40 ans 45 54 

 41 ans et plus 21 79 

Études

 Inférieur au primaire 20 80 

 Primaire et secondaire 48 52 

 Supérieure 86 14 

 Lire et écrire le français 54 46 

Ne sait pas lire et écrire le 
français et est analphabète

19 81 

Secteur

 Agriculture 13 87 

 Industrie 45 54 

 Services 46 54 

 Chômeurs/Inactifs 31 68 

Actifs du ménage

 Possession d’un ordinateur 65 35 

 Possession d’une télévision 47 53 

 Possession d’une tablette 62 38 

Infrastructures complémentaires

 Accès à l’électricité 47 53 

Population totale 34 66 

Source : EHCVM 2018/2019.
Note : Ne concerne que les personnes de plus de 15 ans, y compris celles qui ont accédé à l’internet 
par leur téléphone portable. Chaque tabulation est effectuée au niveau individuel en tenant compte 
du poids des ménages. Le secteur agricole comprend des emplois dans les cultures, la pêche et 
l’élevage. Le secteur industriel comprend les industries extractives et autres, ainsi que les emplois 
dans les travaux publics et construction. Le secteur des services comprend le commerce, les 
restaurants et hôtels, les transports, les communications, l’éducation, la santé, les autres emplois et les 
services personnels. L’enseignement secondaire est défini comme les individus ayant moins que 
l’enseignement supérieur mais plus que l’enseignement primaire. Le tertiaire est défini comme les 
personnes ayant une formation supérieure ou plus.
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mobile. En termes de sexe, seulement 30 % des femmes étaient connectées à 
l’internet mobile, soit 10 points de pourcentage de moins que les hommes. Les 
personnes qui résident dans les zones rurales ont beaucoup moins de chances 
d’être connectées à l’internet mobile (17 %) que celles qui résident dans les zones 
urbaines (49 %). Enfin, les actifs des ménages jouent également un rôle : plus de 
60 % des personnes vivant dans des ménages possédant des ordinateurs et des 
tablettes étaient connectés à l’internet mobile.

Les résultats du modèle probabiliste d’adoption8 montrent que les facteurs les 
plus importants pour l’adoption du haut débit mobile sont le revenu du ménage 
(mesuré par la consommation par habitant), le prix, le sexe, l’âge, le niveau 
d’études supérieur, la langue, le secteur d’emploi, la possession d’une télévision, 
l’accès à l’électricité et le fait de vivre en milieu urbain.9 L’âge suit une fonction 
concave, où les personnes de moins de 25 ans ont 15 points de pourcentage de 
plus de chances d’avoir accès à l’internet mobile que celles de plus de 40 ans 
(le groupe de référence), tandis que la probabilité de connexion est encore plus 
élevée pour les personnes de la tranche d’âge de 25 à 40 ans, qui ont 21 points de 
pourcentage de plus de chances d’avoir accès par rapport au groupe de référence. 
En termes de revenu des ménages, en moyenne une augmentation mensuelle des 
dépenses par habitant de 40 000 francs CFA (environ 70 dollars US) augmente-
rait l’adoption de 9,3 points de pourcentage.10 En matière d’éducation, les per-
sonnes hautement qualifiées (ayant fait des études supérieures ou plus) ont 
16 points de pourcentage de plus pour adopter l’internet mobile. En termes de 
langue, les personnes qui savent lire et écrire en français ont 13 points de pour-
centage de plus pour accéder à l’internet par leur téléphone portable, ce qui sug-
gère que la langue du contenu importe. Le fait d’avoir accès à l’internet au travail 
est également un facteur important, augmentant la probabilité d’adoption des 
particuliers de 19 points de pourcentage. En ce qui concerne les autres lieux d’ac-
cès, le fait d’avoir accès à l’internet à la maison a un effet complémentaire à 
l’adoption de l’internet mobile (17 points de pourcentage) ; tandis que le fait 
d’avoir accès à l’internet dans les cybercafés est un substitut direct, réduisant la 
probabilité d’adoption de 13 points de pourcentage. 

D’importants obstacles à l’adoption subsistent, notamment en termes de prix, 
de sexe, de lieu et d’accès à l’électricité (voir figure 2.1). En moyenne, une baisse 
du prix mensuel de l’internet mobile de 1 100 francs CFA (environ 2 dollars US) 
augmenterait l’adoption de 2,0 point de pourcentage.11 Le fait d’être une femme 
réduit la probabilité d’adoption de 5 points de pourcentage par rapport aux 
hommes. Cet écart entre les sexes, malgré les niveaux élevés d’infrastructures 
existantes, attire l’attention sur l’existence d’obstacles qui peuvent limiter l’adop-
tion par les femmes et d’autres groupes vulnérables. La localisation urbaine aug-
mente l’adoption de l’internet mobile de 4,0 points de pourcentage, ce qui reflète 
l’existence d’un fossé entre les zones rurales et urbaines. En outre, les ménages 
ayant accès à l’électricité sont plus susceptibles d’adopter l’internet mobile dans 
une proportion de 6 points de pourcentage. Ce résultat souligne la limitation que 
représente le manque d’électricité pour les ménages et la nécessité d’inclure son 
accès dans les politiques visant à encourager l’adoption de l’internet. Une autre 
constatation intéressante met en évidence un lien avec le marché du travail, où 
l’emploi dans les secteurs des services et de l’industrie est associé à une augmen-
tation de 8,1 et 9,4 points de pourcentage de l’adoption, respectivement.

La deuxième partie de l’analyse sur les déterminants de l’adoption de l’inter-
net par les ménages rappelle l’importance du revenu, de la richesse et du fait 
d’avoir l’électricité, tout en soulignant également l’importance de l’éducation et 
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des effets de réseau. Cette analyse complémentaire s’appuie sur un autre 
ensemble de données relatif aux ménages de Research ICT Africa (RIA), un 
ensemble de données représentatif sur l’utilisation de l’internet comprenant 
1 233 observations pour le Sénégal de 2017-18.12 Cette analyse examine les corré-
lats de l’adoption de l’internet mobile (définie comme une variable fictive égale 
à 1 si le répondant possède un smartphone et utilise l’internet au moins une fois 
par jour). Le revenu et la richesse (mesurés par la possession de biens de consom-
mation durables tels que des automobiles, des réfrigérateurs et des téléviseurs), 
le fait d’avoir de l’électricité et un emploi sont tous deux des corrélats importants 
de l’adoption (figure 2.2). Un autre corrélat important est l’éducation : une aug-
mentation du nombre d’années de scolarité de 5 à 15 ans est associée à une 

FIGURE 2.1

Déterminants de l’adoption de l’internet mobile au Sénégal, 2018–19 (estimations ponctuelles)

Source : Rodríguez-Castelán et al. (2021).
Note : Estimations ponctuelles à un intervalle de confiance de 5 % à partir d’un modèle probit corrigé de Heckman. Effets marginaux 
moyens. Les effets marginaux pour les dépenses (en logarithme) par habitant, le prix et la taille du ménage sont calculés sur la base d’une 
augmentation d’une unité de l’écart-type, équivalant respectivement à 40000 FCFA (72 USD) par habitant et par mois, à 1100 FCFA (2 USD) 
par mois et environ six membres du ménage. L’accès à internet mobile fait référence aux personnes qui accèdent à internet via leurs 
appareils de téléphonie mobile. Le prix de l’internet mobile est obtenu en calculant les dépenses médianes en cartes de téléphonie mobile 
prépayées et en temps d’antenne / transferts de données entre les utilisateurs d’internet mobile dans la zone géographique de chaque pays 
où l’enquête est représentative. Cette valeur est ensuite calculée comme une part de la consommation totale au même niveau géographique 
pour tenir compte du coût de la vie. Cette valeur est ensuite imputée à chaque individu observé dans les microdonnées. La variable fictive 
de référence pour l’emplacement se réfère aux zones rurales. La variable fictive pour l’âge est de 41 ans et plus. La variable de base dans 
toutes les catégories d’éducation est constituée par les individus qui n’ont pas terminé le cycle primaire. L’enseignement secondaire est 
défini comme des individus ayant moins que l’enseignement supérieur mais plus que l’enseignement primaire. Le tertiaire est défini comme 
les personnes ayant une formation supérieure ou plus. La catégorie de base pour le français en lecture / écriture fait référence aux langues 
nationales, aux autres langues et à celles qui ne savent ni lire ni écrire au niveau de la zone de dénombrement. L’âge du téléphone cellulaire 
est la valeur médiane du temps pendant lequel le ménage a possédé l’appareil. La variable de base dans tous les secteurs du marché du 
travail fait référence aux inactifs et aux chômeurs. Le secteur agricole comprend des emplois dans les cultures, la pêche et l’élevage. Le 
secteur industriel comprend les industries extractives et autres, ainsi que les emplois dans les travaux publics / construction. Le secteur des 
services comprend le commerce, la restauration / l’hôtellerie, les transports, les communications, l’éducation, la santé, les autres emplois et 
les services personnels. Les dépenses par habitant, la taille du ménage, l’accès à l’électricité, la possession d’un ordinateur, d’une tablette et 
d’une télévision sont des variables au niveau des ménages. Tous les résultats sont statistiquement significatifs, à l’exception de 
l’enseignement primaire et secondaire, de l’âge médian du téléphone portable, des personnes employées dans le secteur agricole, de celles 
qui ont accès à internet à l’école ou à l’université, et pour les ménages qui possèdent une tablette ou un ordinateur.
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augmentation de la probabilité d’adoption de 4,5 à 12,3 %, à la moyenne de 
l’échantillon. L’analyse révèle également des effets de réseau importants liés au 
fait d’avoir des amis qui utilisent des smartphones : une augmentation de 1 à 5 du 
nombre d’amis qui utilisent des applications de messagerie est associée à une 
augmentation de la probabilité d’adoption de 2,5 à 37 %. 

AMÉLIORATIONS DU BIEN-ÊTRE DES MÉNAGES AYANT 
ACCÈS À L’INTERNET, NOTAMMENT PAR SON EFFET SUR LE 
MARCHÉ DU TRAVAIL

Il est de plus en plus important d’identifier les effets de l’internet sur le bien-être 
(et ses canaux de transmission) à mesure que l’accès continue à se développer au 
Sénégal. Dans une étude récente, Hjort et Poulsen (2019) constatent les effets 
positifs du haut débit fixe sur les taux d’emploi dans toute la répartition des com-
pétences, les travailleurs hautement qualifiés étant les plus avantagés, sur la base 
de données provenant de 12 pays africains. Toutefois, il existe très peu de preuves 
des effets du haut débit mobile sur les ménages et les particuliers, bien qu’il 
s’agisse du principal moyen d’accès à l’internet pour de nombreuses personnes 
dans les pays en développement. Une exception récente importante est celle de 

FIGURE 2.2

Principaux facteurs associés à l’adoption de l’internet mobile à haut 
débit au Sénégal
Effets marginaux des facteurs d’adoption (estimations ponctuelles)

Source : Atiyas et Doğanoğlu (2020).
Note : Le revenu est le flux total des gains de l’individu au cours d’un mois, y compris les 
salaires et traitements, les revenus d’entreprise, les revenus de la propriété, etc. La 
richesse est un indice catégorique, allant de 0 à 3, qui mesure si une personne possède 
un réfrigérateur, une télévision et une voiture.
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Bahia et al. (2020), qui montrent que le déploiement de l’internet mobile à haut 
débit a augmenté la consommation des ménages de 7 à 11 % et réduit l’extrême 
pauvreté de 5 à 8 points de pourcentage au Nigéria.

De nouvelles données : La couverture de l’internet mobile à haut débit 
au Sénégal est associée à une consommation plus élevée des ménages 
et un taux de pauvreté extrême plus faible

Pour analyser la corrélation entre l’accès à l’internet et la pauvreté et la 
consommation des ménages, les données des enquêtes sur les ménages et les 
informations sur la couverture de l’internet mobile (et fixe) à haut débit ont été 
fusionnées.13 L’étude prend en compte les cartes de la couverture de l’internet 
mobile et de l’infrastructure du haut débit fixe de l’Experimental Light Survey 
ESPS 2017-2018 (ELEPS) et 2017. L’étude fait correspondre la localisation des 
ménages, basée sur les coordonnées GPS des zones de dénombrement, avec les 
données sur la localisation des nœuds de transmission par fibre optique et les 
cartes de couverture mobile 2G/3G.14 Les cartes de couverture sont obtenues 
auprès de Collins Bartholomew (comme dans l’analyse précédente), ainsi que 
des principaux fournisseurs de communications téléphoniques : Expresso 
Sénégal, Orange (filiale locale Sonatel) et Tigo. L’étude établit un diagnostic de 
l’impact de la proximité et de la couverture des infrastructures fixes et mobiles à 
haut débit sur la consommation des ménages et la pauvreté entre 2011 et 2017-18. 
C’est l’une des premières études à mesurer les effets des infrastructures de haut 
débit mobile et de haut débit fixe sur le bien-être des ménages. L’accent mis sur 
le haut débit mobile est essentiel puisque, comme mentionné, la plupart des per-
sonnes accèdent à l’internet par le biais de téléphones mobiles au Sénégal (ARTP, 
2018). L’étude est également la première à utiliser les riches données des enquêtes 
sur la consommation des ménages au Sénégal pour mesurer les implications sur 
le bien-être de différents types de technologie : accès par téléphone mobile, 
internet à large bande fixe et mobile.

La couverture de l’internet mobile à haut débit au Sénégal est associée à une 
consommation plus élevée des ménages et à des taux de pauvreté plus faibles.15 
Ces résultats montrent l’avantage potentiel que l’accès à l’internet mobile à haut 
débit peut avoir sur l’augmentation de la consommation et la réduction de la 
pauvreté au Sénégal (figure 2.3). Plus précisément, les estimations montrent que 
la consommation totale des ménages couverts par la 3G est supérieure de 14 % à 
celle des ménages non couverts, sous réserve d’un ensemble d’indicateurs qui 
représentent la richesse, l’éducation et la localisation des ménages. Ce chiffre est 
encore plus important en termes de consommation non alimentaire, qui est envi-
ron 26 % plus élevée parmi les ménages couverts par la 3G. En termes de pau-
vreté, les résultats montrent un taux d’extrême pauvreté inférieur de 10 % pour 
les ménages couverts par la 3G. Pour mettre cela en contexte, un travail similaire 
pour le Nigéria - intégrant des données de panel de ménages et des cartes de 
couverture historique - révèle une augmentation de 11,1 % de la consommation 
totale et une diminution de 7,9 points de pourcentage de l’extrême pauvreté 
après trois ans de couverture (Bahia et al. 2020).16 L’analyse des effets hétéro-
gènes au Sénégal montre également des différences dans l’ampleur des effets sur 
le bien-être entre les groupes. Si l’effet sur le bien-être de la couverture 3G est 
évident dans les zones urbaines et rurales, son ampleur est plus importante dans 
les zones urbaines et pour les ménages jeunes ou dirigés par des hommes.
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Nouvelles données : La couverture de l’internet mobile à haut débit au 
Sénégal est positivement associée à l’emploi salarié, l’emploi formel et 
revenus par mois

L’accès à internet a été positivement associé à l’emploi. La littérature sur le 
sujet montre qu’internet peut conduire à des améliorations de la productivité du 
travail et de l’emploi (Paunov et Rollo 2014 ; Fernandes et al. 2019). La littérature 
a également constaté les effets positifs d’internet sur les marchés agricoles 
(Goyal, 2010 ; Ritter et Guerrero 2014 ; Salas-Garcia et Fan 2015 ; Kaila et Tarp 
2019). Il existe des preuves d’effets hétérogènes, avec des impacts plus forts sur 
le revenu du travail parmi les nouveaux utilisateurs et les ménages à faible revenu 
(De los Rios 2010 ; Marandino et Wunnava 2014) ainsi que de meilleurs résultats 
sur le marché du travail pour les femmes (Menon 2011 ; Chun et Tang 2018 ; 
Viollaz et Winkler 2020). Le haut débit mobile a également été associé à des 
résultats positifs en matière d’inclusion financière (Hasbi et Dubus, 2019). 

Cette étude met en évidence un mécanisme du marché du travail par lequel 
l’internet mobile à haut débit pourrait se traduire par une amélioration du bien-
être. L’expansion des infrastructures numériques et de l’accès à l’internet pour-
rait non seulement contribuer à la création d’emplois dans le secteur des TIC, 
mais aussi réduire les coûts de transaction pour les personnes à la recherche d’un 
emploi ou d’intrants productifs ou améliorer la productivité du travail (World 
Bank 2016). L’effet des technologies mobiles à large bande sur l’emploi salarié ou 
formel est particulièrement intéressant car le passage d’un emploi informel et 

FIGURE 2.3

Impact de la couverture 3G sur la consommation et la pauvreté au 
Sénégal

Source : Masaki et al. (2020).
Note : Estimations ponctuelles à des intervalles de confiance de 5 %. Résultats des 
moindres carrés ordinaires selon le type de consommation et la pauvreté. Les erreurs 
types sont regroupées par domaines de dénombrement. Les contrôles supplémentaires 
comprennent : 1) au niveau du ménage, la taille, l’état civil, le niveau d’alphabétisation 
et le sexe des chefs de ménage, l’accès du ménage à l’électricité et les conditions de 
logement (telles que mesurées dans un indice composite des caractéristiques du 
logement) ; 2) les contrôles spatiaux tels que l’altitude, la luminosité nocturne et la 
densité des routes ; et 3) les variables factices urbaines/rurales et régionales.

50

40

30

20

10

0

–10

–20

–30
Consommation

totale

P
o
u
rc

en
ta

g
e 

d
e 

ch
an

g
em

en
t 

as
so

ci
é

à 
la

 c
o
u
ve

rt
u
re

 3
G

 (
%

)

Consommation
alimentaire

Consommation
non alimentaire

Pauvreté
(US$1,9
par jour)

Pauvreté
(US$3,2
 par jour)

Estimations ponctuelles Intervalle de confiance (95%)



Ménages | 53

indépendant à un emploi salarié ou formel plus productif dans les services privés 
et publics est considéré comme une voie potentielle pour réduire les taux de 
pauvreté en Afrique (World Bank 2016, 2019). L’étude révèle que la couverture 
3G est positivement corrélée à l’emploi dans de « meilleurs » emplois - ou des 
emplois formels, salariés ou non, avec des revenus plus élevés17. Ces résultats 
sont cohérents avec d’autres études (par exemple, Bahia et al. 2020 ; Hjort et 
Poulsen 2019) qui montrent des résultats similaires, à savoir que l’accès à l’inter-
net se traduit par une augmentation de l’emploi dans des emplois salariés ou plus 
qualifiés. Les conclusions attirent l’attention sur le rôle potentiel que les techno-
logies numériques peuvent jouer dans l’amélioration des résultats du travail - et 
en particulier, l’emploi dans de « meilleurs » emplois. 

UTILISATION PRODUCTIVE DE L’INTERNET : LE CAS DE 
L’ÉLARGISSEMENT DE L’ACCÈS À L’ARGENT MOBILE

L’internet peut faciliter l’accès aux marchés et à l’information pour les ménages, 
tant comme producteurs que comme consommateurs, contribuant ainsi à 
accroître leur bien-être. Du point de vue des consommateurs, l’internet est 
souvent utilisé comme source d’informations, pour faire du commerce électro-
nique et des recherches sur les achats, pour payer les services publics en ligne 
et pour accéder à des services publics tels que la télémédecine ou les informa-
tions sur la santé. Du point de vue des activités génératrices de revenus, l’inter-
net peut fournir aux agriculteurs des informations sur le marché, permettre 
des transactions commerciales de petite envergure et aider à la recherche 
d’emploi. Il est important de noter qu’internet peut faciliter l’accès au système 
financier, ce qui profite à la fois aux consommateurs et aux producteurs. Il 
permet également aux gens de communiquer entre eux, par courrier électro-
nique et par chat, ainsi que de s’engager dans les médias sociaux. Internet peut 
également être une plate-forme pour les activités de loisirs, comme les jeux en 
ligne.18

L’expansion de l’argent mobile au Sénégal pourrait contribuer à réduire les 
inégalités horizontales dans les services financiers numériques et permettre à 
une plus grande partie de la population d’accéder au capital. Doubler la part 
actuelle des utilisateurs d’argent mobile au Sénégal de 31,8 à 63,6 % - conformé-
ment à l’une des principales cibles d’une opération de la Banque mondiale pour 
l’UEMOA - peut avoir des répercussions importantes sur le bien-être, selon un 
exercice de simulation (voir encadré 2.1). L’élargissement de l’accès aux comptes 
d’argent mobile peut réduire l’inégalité horizontale dans l’utilisation de l’argent 
mobile, par exemple en fonction du sexe, du lieu ou du revenu. Plus précisément, 
le taux de propriété des femmes passe de 29 à 56 %, l’accès aux comptes dans les 
zones rurales passe de 27 à 62 %, et l’écart d’argent mobile entre les quintiles de 
revenus les plus pauvres et les plus riches se réduit de 5 points de pourcentage, 
selon les résultats de la simulation. L’amélioration de l’accès, favorisée par des 
coûts de transaction plus faibles, peut entraîner une augmentation estimée à 
70 % des transactions de transferts de fonds et deux fois plus de paiements privés 
liés aux activités professionnelles. À long terme, un accès accru aux services 
financiers numériques peut avoir un impact positif sur la consommation et la 
réduction de la pauvreté.
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Développer les services financiers numériques dans l’UEMOA pour améliorer 
les moyens de subsistance et réduire les inégalités horizontales

Les technologies numériques ont le potentiel d’amélio-
rer les moyens de subsistance grâce à différents canaux 
de transmission, dont l’un des plus importants est l’aug-
mentation de l’inclusion financière parmi les personnes 
auparavant mal desservies. Selon un récent exercice de 
simulation pour les pays de l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine (UEMOA), les politiques qui 
élargissent l’inclusion financière mobile peuvent avoir 
des avantages significatifs, y compris sur les groupes de 
population qui ont des désavantages socio-écono-
miques. Selon cette analyse, l’élargissement de l’inclu-
sion financière peut entraîner une réduction des 
différences de propriété des comptes en fonction du 
sexe, de l’éducation, de la zone rurale/urbaine, du 
revenu et du statut de participation à la population 
active. Ainsi, l’expansion de la masse monétaire mobile 
peut avoir des effets importants sur la réduction des 
inégalités entre les groupes socio-économiques.

Le développement des services financiers numé-
riques peut accroître la fourniture et l’accessibilité 
financière des services financiers aux populations tra-
ditionnellement non (dé)desservies de trois manières : 

i) en favorisant l’interconnectivité entre les banques ; 
ii) en réduisant les coûts de transaction ; et iii) en aug-
mentant l’offre d’agents de monnaie mobile dans les 
zones rurales. Cet ensemble de politiques fait partie 
d’une série de réformes actuellement promues par 
l’UEMOA pour étendre l’inclusion financière numé-
rique à toute la région.

L’analyse quantitative mentionnée ici estime les 
effets probables de l’élargissement de l’offre de services 
financiers, en particulier des services de monnaie 
mobile dans la région de l’UEMOA. Bien que l’inclu-
sion financière dans les pays de l’UEMOA ait augmenté 
au fil du temps, en particulier en termes d’abonnés à 
des services d’argent mobile, la part des titulaires de 
comptes est encore relativement faible et se concentre 
au sommet de la distribution de la prospérité. Des sous-
groupes de la population sont clairement désavantagés 
en termes d’accès aux comptes d’argent mobile : les 
femmes, les personnes ayant un niveau de scolarité 
relativement faible, celles qui ne sont pas sur le marché 
du travail, celles qui vivent dans les zones rurales et 
celles qui sont relativement plus pauvres.

ENCADRÉ 2.1

suite page suivante

L’ACCÈS AUX TECHNOLOGIES NUMÉRIQUES PEUT 
PROMOUVOIR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE LOCALE

Alors que l’accès à l’internet continue de se développer, il est utile de détermi-
ner si ses avantages sont géographiquement différenciés et si les régions les 
plus en retard sont en train de rattraper leur retard.19 Cette section présente les 
résultats d’une analyse politique récente sur le sujet au niveau territorial au 
Sénégal.

De nouvelles données : L’expansion de la couverture des TIC au Sénégal 
est associée à la réduction de la pauvreté et l’activité économique 
locale

L’analyse examine les avantages et les coûts potentiels des technologies 
numériques au niveau local en utilisant des données spatialement désagrégées.20 
L’étude tire parti d’informations désagrégées dans l’espace sur la pauvreté, d’un 
indicateur de la croissance économique (par exemple, les lumières de nuit), et de 
données sur la couverture 2G et les cartes des réseaux de fibres optiques. Plus 
précisément, elle intègre deux cartes de la pauvreté pour 2005 et 2013 (produites 
selon la méthode d’Elbers et al. 2003) avec des informations sur l’accès à 



Ménages | 55

Encadré 2.1, suite

L’analyse révèle que les politiques visant à élargir 
l’accès aux comptes d’argent mobile afin d’atteindre les 
objectifs du « Projet d’opération de politique de dévelop-
pement régional pour l’inclusion financière » de la 
Banque mondiale dans l’UEMOA réduiraient les diffé-
rences entre les sous-groupes, notamment en augmen-
tant le taux d’utilisation des comptes par les femmes et 
les 40 % les plus pauvres de la distribution des revenus. 
En plus de réduire l’écart sur les comptes mobiles, l’élar-
gissement de l’accès et de l’utilisation de l’argent mobile 
peut avoir des effets sur le bien-être, notamment par 
l’augmentation de l’épargne et de l’investissement dans 
le capital humain, la diversification des activités écono-
miques et une meilleure gestion des risques. L’adoption 
de l’argent mobile peut faciliter les transactions de 
transferts, tant les envois de fonds que les transferts 
publics. Tout cela peut conduire à une augmentation de 
la consommation par habitant à long terme et, potentiel-
lement, à une réduction de l’incidence de l’extrême pau-
vreté et de l’insécurité alimentaire. 

Doubler la part actuelle des utilisateurs d’argent 
mobile au Sénégal d’ici 2020 - une augmentation de 
31,8 à 63,6 % selon les objectifs fixés par les réformes 
de l’UEMOA - aurait les implications suivantes en 
matière de bien-être, selon l’exercice de simulation. 
Il permettrait de faire passer le taux de propriété 
des femmes de 29 à 57 % (voir figure B2.1.1), d’amé-
liorer l’accès aux comptes pour les personnes vivant 
dans les zones rurales de 27 à 62 % et de réduire 
l’écart entre le quintile supérieur et le quintile infé-
rieur de 5,1 points de pourcentage. En retour, un 
meilleur accès peut potentiellement accroître l’uti-
lisation des comptes mobiles pour envoyer ou rece-
voir des paiements et des transferts privés. En effet, 
les résultats de la simulation estiment une augmen-
tation des transferts de fonds (de ces récepteurs 
potentiels) de 70 %, et un doublement des paie-
ments privés liés au travail, tels que les salaires et 
les paiements pour les activités indépendantes et 
agricoles.

Source : Encadré 1 est basé sur les résultats présentés dans le cadre de l’analyse de l’impact social et de la pauvreté du projet de la Banque 
mondiale intitulé « Projet d’opération de politique de développement régional de l’UEMOA en faveur de l’inclusion financière » (P171234).
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FIGURE B2.1.1

Détention de comptes d’argent mobile, par sexe et méthodes de simulation
(% de la population âgée de 15 ans et plus dans chaque sous-groupe), 2017.

Source : Global Findex database (2017).
Note : Deux méthodes sont utilisées pour simuler l’expansion. La première utilise un modèle probabiliste de la probabilité de 
posséder un compte d’argent mobile, estimée sur la base de l’accès actuel aux services financiers mobiles dans chaque pays. La 
seconde prédéfinit les nouveaux utilisateurs potentiels de services d’argent mobile en fonction de certaines conditions particulières 
auxquelles les personnes sont confrontées, puis applique une sélection aléatoire parmi ces candidats pour remplir les quotas fixés. Les 
chiffres indiqués dans le texte correspondent à la méthode 1.
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FIGURE 2.4

Effet de la couverture 2G sur la pauvreté et la luminosité au Sénégal, 
2005 et 2013

Source : Enamorado et al. (2020).
Note : Estimations ponctuelles à des intervalles de confiance de 5 %. L’estimation 
ponctuelle de la pauvreté est la variation en pourcentage associée à la couverture 2G. 
L’estimation du point de luminosité représente la variation de la valeur moyenne de 
l’échelle de luminosité nocturne. Les régressions MCO pour la pauvreté et la 
luminosité sont effectuées au niveau de la commune.
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l’internet fixe à haut débit en utilisant la présence de nœuds de transmission 
terrestres comme approximation et des cartes de couverture 2G.21 L’étude utilise 
une analyse de régression pour évaluer l’association entre l’infrastructure numé-
rique et l’activité économique locale.

L’expansion de la couverture des TIC est associée à de modestes améliora-
tions de l’activité économique locale et à la réduction de la pauvreté (Figure 2.4). 
Une augmentation d’un point de pourcentage de la connectivité 2G est associée 
à une baisse de 0,055 point de pourcentage du taux de pauvreté. Il existe égale-
ment des preuves d’une corrélation positive entre la croissance économique 
locale et l’expansion de la technologie de la téléphonie mobile et de l’internet fixe 
à large bande. Toutefois, ces relations ne peuvent être considérées comme cau-
sales en raison (a) des limites des données et (b) de la sensibilité de ces résultats 
à la façon dont le bien-être est mesuré et à l’inclusion de contrôles démogra-
phiques et géographiques. 

POLITIQUES VISANT À ÉLARGIR L’ACCÈS À L’INTERNET À 
UN PRIX ABORDABLE POUR TOUS

Il est essentiel de disposer de preuves fiables et opportunes de l’impact potentiel 
du haut débit mobile sur le bien-être pour éclairer le débat politique sur les tech-
nologies numériques. Comme dans d’autres pays africains, le haut débit mobile 
est le principal moyen d’accès à l’internet au Sénégal. Ce chapitre a mis en 
lumière les principales conclusions des récentes analyses menées sur le sujet 
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dans le pays, tant en ce qui concerne les facteurs qui favorisent ou entravent 
l’adoption du haut débit mobile, qu’en ce qui concerne ses effets une fois qu’il a 
été adopté. Les résultats montrent que le pouvoir d’achat est le facteur le plus 
important pour l’adoption de l’internet mobile à haut débit. En termes d’impact, 
la couverture de l’internet haut débit mobile au Sénégal est en effet associée à 
une consommation plus élevée des ménages et à des taux de pauvreté plus 
faibles. Au niveau local, l’expansion de la couverture des TIC est associée à de 
modestes améliorations de l’activité économique locale et à une réduction de la 
pauvreté. Bien que ces analyses ne soient pas sans limites, elles fournissent des 
conclusions utiles pour éclairer le débat politique sur les stratégies qui peuvent 
contribuer à améliorer les effets de l’accès à l’internet mobile à haut débit sur le 
bien-être. 

Accroître la disponibilité d’infrastructures numériques abordables, en par-
ticulier dans les zones rurales, y compris les politiques en faveur d’une couver-
ture 3G universelle, est essentiel pour prévenir le risque d’une aggravation de 
la fracture numérique. Aucun des avantages de l’accès à l’internet ne peut être 
réalisé sans pouvoir d’abord adopter la technologie. L’analyse des facteurs 
d’adoption montre que les personnes pauvres, analphabètes, rurales et de sexe 
féminin sont moins susceptibles d’adopter l’internet mobile. Dans l’ensemble, 
les zones rurales sont à la traîne des zones urbaines en ce qui concerne l’adop-
tion de l’internet mobile, notamment en raison de la couverture limitée du 
réseau. Ce fossé entre les zones urbaines et rurales peut avoir des répercus-
sions importantes sur l’économie et le bien-être. L’amélioration de la disponi-
bilité d’infrastructures numériques à coût réduit (encadré 2) peut contribuer à 
encourager de nouveaux utilisateurs et à libérer des possibilités économiques 
inexploitées. Les politiques axées sur la couverture universelle du service 
mobile 3G sont parmi les plus conséquentes pour atteindre les populations 
exclues, notamment les personnes des zones rurales et isolées qui vivent hors 
de portée des réseaux mobiles cellulaires traditionnels. Les politiques qui pro-
gressent vers cet objectif bénéficient déjà du soutien du groupe de travail 
« Large bande pour tous », qui propose un plan d’action pour la connectivité 
universelle à large bande en Afrique.22 Néanmoins, la faisabilité de ces efforts 
nécessitera la participation continue du gouvernement, du secteur privé et des 
partenaires au développement.

Compte tenu de l’importance du pouvoir d’achat en tant que déterminant de 
l’adoption de l’internet mobile à large bande, le chapitre a appelé l’attention sur 
la nécessité de disposer d’outils permettant de réduire les contraintes budgé-
taires et de faire face à d’autres obstacles. Des instruments politiques tels que les 
transferts directs d’aide sociale peuvent contribuer à alléger les contraintes bud-
gétaires des ménages les plus démunis et, par conséquent, faciliter l’adoption de 
nouvelles technologies. Selon le diagnostic systématique par pays du Sénégal, il 
est possible d’accroître l’impact des transferts directs sur la réduction de la pau-
vreté dans le pays, notamment en augmentant les dépenses, en améliorant la 
qualité et l’efficacité des dépenses et en renforçant encore le ciblage 
(World Bank 2018). Un autre outil important pour alléger les contraintes budgé-
taires est de continuer à supprimer les obstacles à l’inclusion financière, notam-
ment l’absence de garanties et l’analphabétisme. Une autre conclusion de l’étude 
suggère que les réseaux, c’est-à-dire le nombre d’amis utilisant les services de 
messagerie, sont un important moteur d’adoption. Encourager un prix zéro pour 
les applications de messagerie dans un ensemble à faible utilisation (uniquement 
intéressant pour les ménages aux revenus les plus faibles) peut également inciter 
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Renforcer les politiques d’infrastructure numérique et la coordination régionale

Les politiques gouvernementales visant à appro-
fondir les infrastructures numériques abordables 
comprennent une série de mesures (voir Foch 2019 
et World Bank 2020). Une mesure est la mise en 
œuvre de la politique de partage des infrastruc-
tures récemment adoptée par le Sénégal (avec des 
garanties adéquates pour empêcher les comporte-
ments anticoncurrentiels). De nouvelles données 
suggèrent qu’un réseau rural partagé pourrait 
notamment générer des économies de coûts impor-
tantes (encadré Figure B2.2.1). Les prochaines 
étapes pourraient inclure l’élaboration de régle-
mentations efficaces pour mettre en œuvre la légis-
lation secondaire sur le partage des infrastructures 
et la préparation d’un plan national de fibre optique.

L’amélioration de la gestion des infrastructures 
publiques de télécommunications en impliquant le 
secteur privé par le biais d’un partenariat public-
privé pourrait également être utile. L’objectif serait de 

regrouper les infrastructures publiques nationales au 
sein d’une société patrimoniale et d’en confier la ges-
tion à un opérateur privé compétent dans le cadre 
d’un PPP (voir Foch 2019 et World Bank 2020). Les 
prochaines étapes pourraient inclure la finalisation 
de la mise en concession du réseau ADIE (Agence de 
l’Informatique de l’État) et l’évaluation des bénéfices 
d’une gestion plus efficace des autres actifs numé-
riques publics tels que ceux déployés par la SENELEC 
ou en cours de déploiement par le réseau national des 
autoroutes et des chemins de fer sénégalais.

Sur la base d’un diagnostic des infrastructures 
existantes au Sénégal, il est urgent de fournir aux 
opérateurs privés des infrastructures passives afin 
qu’ils puissent étendre à faible coût la couverture de 
leur réseau aux zones non desservies (grâce à des 
infrastructures passives d’extension du réseau telles 
que des dorsales en fibre optique et des pylônes par-
tagés). La desserte des zones éligibles au service uni-
versel pourrait être réalisée par une approche 
patrimoniale, qui consiste à déployer des infrastruc-
tures publiques pour couvrir les zones qui ne sont 
pas rentables pour la fourniture des services requis. 
Ce type de projet impliquerait le déploiement d’une 
infrastructure à large bande ouverte à tous les opéra-
t e u r s  d e  c o m m u n i c a t i o n s  é l e c t ro n i q u e s. 
L’exploitation de cette infrastructure serait confiée à 
un opérateur privé de gros d’infrastructure qui com-
mercialiserait ses services aux opérateurs de détail. 
L’État peut également choisir d’utiliser le méca-
nisme « Pay or Play » qui permet aux opérateurs de 
réduire leur contribution au FDSUT (Fonds de 
Développement du Service Universel  des 
Télécommunications) jusqu’au coût net des projets 
d’accès/service universel qu’ils acceptent de mettre 
en œuvre. Il sera important de finaliser les concerta-
tions FDSUT avec les acteurs privés et de lancer des 
appels d’offres pour investir dans de nouveaux pro-
jets d’infrastructures numériques.

ENCADRÉ 2.2
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FIGURE B2.2.1

Impact de l’infrastructure numérique partagée 
sur les économies

Source : Oughton (2020). Résultats obtenus à partir d’un 
modèle de coût dans le cadre d’un ARPU supposé de 2 à 8 
USD en fonction de la densité de population, d’une 
couverture d’environ 60 % par zone géographique et d’un 
débit de données cible de 2 Mbps. suite page suivante
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à l’adoption. Dans le même temps, la réduction des contraintes budgétaires pour 
les pauvres est cruciale, mais pas suffisante pour améliorer leur accès aux ser-
vices internet mobiles. La conception des politiques doit tenir compte du fait que 
l’adoption ne se traduit pas directement par une utilisation pour tous, une atten-
tion particulière devant être accordée aux groupes vulnérables. En outre, étant 
donné l’importance de l’alphabétisation et d’autres compétences, des investisse-
ments continus dans l’éducation - même s’ils prendront du temps à se concréti-
ser - peuvent contribuer à augmenter le taux d’adoption des services internet 
mobiles. 

L’intensification de la concurrence dans les infrastructures numériques - par 
exemple par une rivalité plus intense entre un nombre plus élevé d’opérateurs de 

Encadré 2.2, suite

Le Sénégal pourrait également prendre une série de 
mesures différentes pour promouvoir une harmonisa-
tion régionale accrue, Une direction utile est d’aider à 
assurer la coordination au niveau supranational concer-
nant le cadre des communications électroniques de 
l’UEMOA et les règles de la CEDEAO, en favorisant une 
coordination plus étroite entre les régulateurs sectoriels 
nationaux et ainsi que les agences de la concurrence. 
Entre autres, cela pourrait inclure la mise en œuvre 
complète des réglementations d’itinérance de la 
CEDEAO. Sur les marchés régionaux de données, le 
Sénégal pourrait prendre la tête du plaidoyer pour l’éli-
mination des règles restrictives (ou de l’absence de 
règles) dans les pays de la CEDEAO pour stimuler le 
développement de marchés de données entièrement 
régionaux. En ce qui concerne la sécurité, une directive 
de la CEDEAO fournit une liste des infractions liées aux 
TIC, obligeant les États membres à adapter leurs lois 
procédurales et pénales pour faire face aux problèmes 
de cybercriminalité et promeut la coopération interna-
tionale en matière de cybersécurité. Bien que la mise en 
œuvre soit exigée par tous les États membres, nombre 
d’entre eux n’ont pas de législation pertinente ou sont 
encore en train de l’adopter. Le Sénégal est le seul pays à 
avoir introduit une législation sur la cybercriminalité 
avant la Directive de la CEDEAO (World Bank 2021). En 
termes de réglementation, le Sénégal pourrait égale-
ment prendre l’initiative d’améliorer l’efficacité du cadre 
réglementaire régional de la CEDEAO-UEMOA, en 
favorisant une coordination plus étroite entre les régula-
teurs sectoriels nationaux et régionaux ainsi que les 
agences de la concurrence.

Des travaux supplémentaires sont nécessaires 
pour explorer l’étendue des avantages, la faisabilité et 
les meilleures modalités de mise en œuvre d’une 
intégration régionale plus approfondie qui peut créer 
des marchés plus grands avec plus de concurrence et 
des coûts réduits - soutenus par des enchères régio-
nales de spectre pour permettre l’entrée de nouveaux 
opérateurs au niveau régional et le commerce trans-
frontalier du spectre entre les opérateurs existants. 
Une approche régionale renforcée de la réglementa-
tion, y compris l’élargissement des marchés natio-
naux en un marché entièrement régional, est 
susceptible de générer des économies supplémen-
taires à court terme, en plus de la concurrence à plus 
long terme et des avantages liés à l’innovation. Parmi 
ceux-ci, on peut citer (i) la réduction des coûts grâce 
à la liaison des sites aux nœuds les plus proches plu-
tôt qu’à ceux situés à l’intérieur des frontières natio-
nales mais qui sont plus éloignés, (ii) la réduction des 
coûts d’administration des sites, notamment en per-
mettant au regroupement d’entreprises nationales 
existantes qui font partie des mêmes opérateurs 
régionaux de desservir plusieurs pays par l’intermé-
diaire d’une seule société et d’interagir avec un seul 
organisme de réglementation, (iii) la réduction des 
coûts d’acquisition du spectre, et (iv) la réalisation 
d’économies d’échelle, notamment par l’achat d’équi-
pements en plus grandes quantités. Dans le cas d’un 
réseau 4G, les économies de coûts ont été estimées à 
20 %, bien que ces conclusions soient préliminaires 
et dépendent d’hypothèses concernant les réduc-
tions de coûts (Oughton 2020).
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téléphonie mobile et une réduction du pouvoir de marché de l’opérateur domi-
nant– a des effets mesurables sur le bien-être en réduisant les prix et en incitant 
les nouveaux arrivants et l’innovation. L’encadré 2.3 présente les résultats d’un 
exercice de simulation des effets distributifs d’une augmentation de la concur-
rence sur le marché de l’internet mobile au Sénégal à travers ses effets sur le prix 
des services. La concentration du marché (et les prix élevés) dans le secteur 
touchent tous les ménages. Les résultats de la simulation montrent que l’aug-
mentation de la concurrence - de trois à sept entreprises - conduit à une réduc-
tion des prix de 31 %, ce qui augmente le pouvoir d’achat des ménages et entraîne 
des gains de bien-être. Plus précisément, l’augmentation de la concurrence sur le 
marché de l’internet mobile pourrait entraîner une réduction de la pauvreté à 
moyen et long terme de 0,67 et 0,85 point de pourcentage, respectivement. La 
réduction des prix augmente également le nombre de nouveaux utilisateurs sur 
le marché (de 2,9 points de pourcentage), la hausse la plus importante d’adoption 
se situant dans les troisième et quatrième quintiles de la distribution. Ces résul-
tats soulignent l’importance d’approfondir les réformes en cours dans le pays 
pour accroître la concurrence dans les services mobiles à large bande. Les efforts 
politiques visant à élargir de l’usage de l’internet à coût réduit pour tous pour-
raient inclure la promotion d’une présence durable des trois FAI (fournisseurs 
d’accès internet) existants sur le marché et faciliter l’entrée de nouveaux acteurs 
de gros et de détail. Entre autres mesures, cela pourrait aider à réduire les rentes 
dans l’oligopole de la téléphonie mobile, y compris la position dominante de la 
Sonatel-Orange sur l’accès international, la téléphonie mobile et l’infrastructure 
dorsale, ainsi que la manière dont cette dominance s’étend à la propriété de 
l’argent et des données mobiles, et au commerce électronique (par le biais de la 
propriété indirecte dans Jumia).

Les aspects réglementaires examinés attirent l’attention sur l’importance que 
les cadres réglementaires peuvent jouer dans la manière dont les technologies 
numériques contribuent à façonner le caractère inclusif de la croissance tirée par 
le numérique. Une analyse réglementaire détaillée dépasse le cadre de cet 
aperçu. Pourtant, certaines des dimensions réglementaires examinées, notam-
ment les politiques en matière d’infrastructures numériques (et la valeur des 
réseaux ruraux partagés) ainsi que l’analyse des effets potentiels sur le bien-être 
d’une augmentation de la concurrence dans le secteur des télécommunications 
(qui plaide en faveur de réformes visant à lever les barrières à l’entrée pour les 
fournisseurs et les opérateurs) soulignent leur importance. Les cadres réglemen-
taires peuvent jouer un rôle important dans l’expansion des technologies numé-
riques, par exemple en ce qui concerne la promotion des nouveaux entrants 
(fournisseurs, opérateurs, entreprises et clients) et l’innovation. Ils sont égale-
ment essentiels pour soutenir les modèles commerciaux numériques et pour 
traiter les questions relatives à la vie privée et au partage des données. Le pro-
chain rapport sur le développement mondial 2021 « Les données pour le déve-
loppement » permettra d’éclairer ces questions.

L’amélioration de la culture numérique, du contenu linguistique local et de la 
qualité des services numériques peut contribuer à renforcer les effets positifs de 
l’accès à l’internet mobile à haut débit sur les utilisateurs. Les données présen-
tées dans ce chapitre mettent en évidence les avantages concrets du haut débit 
mobile pour le bien-être des ménages, en termes d’augmentation de la consom-
mation et de réduction de la pauvreté. La culture numérique est un fondement 
important, tant pour l’adoption que pour l’utilisation potentielle des technolo-
gies numériques, ce qui souligne l’importance de continuer à investir dans 
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Effets distributifs de la concurrence sur le marché des télécommunications au 
Sénégal : Une approche micro-simulation

Des environnements compétitifs et efficaces sont 
essentiels pour tirer pleinement parti des avantages 
des TIC pour le bien-être. L’absence de concurrence 
sur les marchés des TIC limite l’accessibilité, l’abor-
dabilité et la qualité des services, tout en entravant les 
investissements et l’innovation du secteur privé. De 
récents exercices de simulation montrent qu’une 
concurrence accrue dans les infrastructures numé-
riques au Mexique et à Djibouti peut avoir des impacts 
significatifs sur le bien-être en réduisant le prix des 
services de TIC (Rodriguez-Castelan et al. 2019 ; 
Decoster et al. 2019). L’importance de la concurrence 
pour l’adoption et l’utilisation des technologies numé-
riques a été soulignée par d’autres études, qui ont 
notamment mis en évidence son rôle en tant que 
déterminant potentiel des grandes disparités des sys-
tèmes de couverture des téléphones portables en 
Afrique subsaharienne (Buys et al. 2009 ; Howard et 
Mazaheri, 2009). 

Le marché sénégalais des télécommunications est 
souvent classé comme un marché peu concurrentiel, 
ce qui se traduit par une qualité médiocre et des prix 
élevés. Dans ce contexte et dans le but de stimuler la 

transformation numérique de l’économie, le gouver-
nement du Sénégal a mis en œuvre une série de 
réformes visant à surmonter les obstacles à l’entrée 
de nouveaux fournisseurs de services internet et 
d’opérateurs d’infrastructures de gros dans le pays. 

En utilisant l’outil de simulation Welfare and 
Competition (WELCOM) développé par la Banque 
mondiale, cet exercice simule les effets distributifs 
d’une augmentation de la concurrence sur le marché 
de l’internet mobile au Sénégal et ses effets sur le prix 
des services.a La concentration du marché et les prix 
élevés dans ce secteur affectent tous les ménages. 
Comme le montre la figure B2.3.1, les pauvres 
consacrent 3,0 % de leurs dépenses totales aux ser-
vices de l’internet mobile, tandis que les dépenses du 
quintile le plus riche se situent à 4,7 %. La simulation 
repose sur l’hypothèse que le marché de l’internet 
mobile se comporte comme un oligopole. Aux fins de 
cet exercice, le scénario suppose une concurrence 
croissante de trois à sept entreprises sur le marché de 
l’internet mobile et une élasticité de la demande par 
rapport au prix de -1,5.b Les données utilisées pro-
viennent de l’EHCVM 2018/2019.

ENCADRÉ 2.3

FIGURE B2.3.2

Évolution de la pauvreté suite à l’entrée de 
nouveaux opérateurs de téléphonie mobile
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Part moyenne des dépenses consacrées aux 
services 3G
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Encadré 2.3, suite

Les résultats de la simulation montrent qu’une 
concurrence accrue pourrait avoir un impact plus 
faible sur la réduction de la pauvreté à moyen et long 
terme, soit 0,67 point de pourcentage (figure B2.3.2). 
Cela signifierait qu’environ 106 000 personnes passe-
raient au-dessus du seuil de pauvreté. À long terme, les 
estimations suggèrent une réduction de la pauvreté de 
0,85 point de pourcentage. Le mécanisme derrière cela 
est qu’une concurrence accrue entraînerait une baisse 
des prix, plus précisément une réduction de 31 %. 
Comme les ménages sont capables de consommer des 
services à des prix plus bas, leur pouvoir d’achat 
augmente, ce qui entraîne des gains de bien-être. 

Tous les quintiles bénéficieraient d’une concur-
rence accrue en termes d’internet mobile, en particu-
lier le quintile supérieur, car un revenu disponible plus 
élevé - résultant de la réduction des prix - permet aux 
particuliers de dépenser davantage pour l’internet 
mobile (figure B2.3.3).c La forte incidence relative sur 
le bien-être dans le quintile supérieur s’explique égale-
ment par son degré élevé de couverture 3G, à 98,2 % 

(contre 85,7 % pour le quintile le plus pauvre ; cette 
couverture plus faible réduit la marge d’adoption et 
l’impact sur le bien-être des ménages les plus pauvres). 
Si l’on considère uniquement les utilisateurs actuels 
(sans tenir compte des nouveaux utilisateurs résultant 
de la réduction des prix), une concurrence accrue 
entraînerait un gain de bien-être relatif total de 1,74 %.

Les gains de bien-être résultant de l’intensification 
de la concurrence pourraient également être impor-
tants en raison de l’adoption de technologies par des 
nouveaux utilisateurs dont les prix étaient auparavant 
trop hauts. En utilisant la variation simulée des prix 
(plus bas) due aux gains de la concurrence, il est pos-
sible d’estimer l’adoption des utilisateurs et de calcu-
ler un changement attendu de la quantité consommée. 
Les estimations suggèrent qu’une réduction de 31 % 
des prix due à une concurrence accrue entraîne une 
augmentation de 2,9 points de pourcentage du nombre 
d’utilisateurs, où les troisième et quatrième quintiles 
enregistrent la plus forte augmentation relative de 
l’adoption, bénéficiant relativement plus aux ménages
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FIGURE B2.3.3

Effet relatif sur le budget des ménages associé à 
une concurrence accrue dans les services 3Ga
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FIGURE B2.3.4

Effet relatif sur le budget des ménages & incidence 
monétaire du bien-être associée à une concurrence 
accrue dans les services 3Gb

Source : Simulations sur la base de EHCVM 2018/2019.
Note : La simulation repose sur l’hypothèse que le marché du haut débit mobile se comporte comme un oligopole. Le scénario de 
simulation suppose une concurrence accrue de trois à sept entreprises et une élasticité de la demande par rapport au prix de -1,5, ce qui se 
traduit par une réduction des prix de 31 %.
a. Basé sur les utilisateurs actuels parmi les personnes de plus de 15 ans par quintile de dépenses.
b. Sur la base de tous les consommateurs = utilisateurs actuels + nouveaux parmi les personnes de plus de 15 ans par quintile de dépenses.
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l’éducation. Une autre conclusion importante de l’analyse est que le degré élevé 
de couverture ne s’est pas nécessairement traduit par une utilisation. Un fossé 
entre les zones rurales et urbaines prévaut, ce qui met en évidence un écart de 
qualité entre les zones. L’amélioration de la qualité des services est essentielle 
pour combler ce fossé. Un autre domaine d’action concerne la promotion du 
contenu linguistique local. Si le wolof est la principale langue parlée préférée et 
qu’il n’est en fait pas largement disponible en ligne, il peut constituer un obstacle 
à l’adoption et exclure les personnes non francophones. Les travaux futurs 
peuvent se concentrer sur une meilleure compréhension du rôle des contenus 
accessibles, ainsi que sur les utilisations de l’internet mobile par les ménages, par 
exemple en termes de loisirs par rapport à l’utilisation productive (par exemple 
pour la recherche d’emploi). 

La promotion de l’inclusion financière et de l’utilisation productive des tech-
nologies numériques - y compris l’argent mobile, les paiements numériques et 
le commerce électronique - peut augmenter les moyens de subsistance des gens. 
Comme décrit dans l’encadré 1 ci-dessus, le développement des services finan-
ciers numériques peut accroître la fourniture et l’accessibilité financière des 
services financiers aux populations mal desservies par le système financier tra-
ditionnel. L’analyse montre que l’élargissement de l’accès aux comptes d’argent 

Encadré 2.3, suite

à revenu intermédiaire (figure B2.3.4). Cette évolution 
représente 258 000 nouveaux entrants sur le marché, 
ce qui fait passer la couverture totale de l’internet 
mobile de 28,4 à 31,3 % de la population.d Les nou-
veaux arrivants sur le marché entraîneraient par la 
suite une augmentation de 0,05 % des dépenses 
moyennes par habitant des ménages, ce qui se tradui-
rait par un gain relatif total de 1,79 % en termes de 
bien-être. L’effet sur le bien-être est dominé par 
les utilisateurs actuels : entre 200 000 et 300 000 
d’utilisateurs existants autour du seuil de pauvreté 

percevraient une augmentation du bien-être, contre 
30 000 nouveaux utilisateurs. Lorsque l’impact sur le 
bien-être est ajusté pour les nouveaux arrivants uni-
quement, il reste d’une ampleur considérable (une 
augmentation de 2,8 % des dépenses totales des 
ménages par habitant pour le quintile le plus pauvre et 
une augmentation de 1,8 % pour le plus riche). L’effet 
combiné de la concurrence sur le bien-être des utilisa-
teurs actuels et des nouveaux utilisateurs entraînerait 
une réduction totale de la pauvreté de 0,72 point de 
pourcentage.

a. L’outil de simulation WELCOM (Welfare and Competition) a été développé par la Pratique Globale Pauvreté et équité de la Banque 
mondiale. Pour plus d’informations, voir Rodriguez-Castelan et al. (2019) http://dasp.ecn.ulaval.ca/webwel/welcom.html. En termes de 
données, la dernière vague de l’enquête sur les ménages au Sénégal (UEMOA) ne couvre pas les dépenses en matière d’internet mobile. 
À notre connaissance, il n’existe pas d’autres indicateurs disponibles à un niveau granulaire pour mesurer les dépenses en matière d’in-
ternet mobile. Malgré cette limitation, afin de déterminer les dépenses des ménages en matière d’internet mobile, nous créons un proxy 
qui identifie les personnes ayant des dépenses positives en cartes de téléphonie mobile prépayées et transferts de temps d’antenne / 
de données, qui ont déclaré accéder à l’internet via leur téléphone portable. Ce proxy peut être considéré comme une limite supérieure 
pour les utilisateurs potentiels de l’internet mobile, où l’hypothèse sous-jacente est que tous les utilisateurs qui prétendent accéder 
à l’internet par leur téléphone mobile (et qui ont des dépenses positives en services mobiles) possèdent des smartphones qui leur 
 permettent d’accéder à l’internet. 

b. Il n’existe pas d’élasticité de la demande par rapport au prix (PED) spécifique au marché des services mobiles au Sénégal. L’estimation 
utilisée doit être prise avec prudence car elle date de 2005 et correspond aux valeurs obtenues pour un ensemble de pays en dévelop-
pement (Waverman et al., 2005). Toutefois, étant donné le peu de preuves empiriques sur les PED des services mobiles dans les pays en 
développement, en particulier en Afrique subsaharienne, l’utilisation de cette estimation semble être une solution raisonnable. 

c. Le bien-être relatif est l’incidence monétaire du bien-être par habitant divisée par les dépenses totales par habitant.
d. La couverture de 28,4 % sert de seuil d’adoption de base pour cette simulation, car elle prend en compte les personnes qui ont déclaré 

avoir accédé à l’internet via leur téléphone mobile et ont eu des dépenses positives en services mobiles. Ce chiffre diffère de la couver-
ture de 34,4 % mentionnée dans les sections précédentes du document, qui ne tient pas compte des dépenses.

http://dasp.ecn.ulaval.ca/webwel/welcom.html�
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mobile au Sénégal peut réduire les différences de propriété des comptes selon 
le sexe, l’éducation, la zone rurale/urbaine, le revenu et le statut de participation 
à la population active, réduisant ainsi l’inégalité horizontale. L’extension de 
l’utilisation des comptes mobiles entraînera probablement une augmentation 
des transferts de fonds et des paiements privés. Ces résultats soulignent l’im-
portance de l’argent mobile et des politiques qui favorisent l’interconnectivité 
entre les banques, réduisent les coûts de transaction et augmentent l’offre 
d’agents de transfert d’argent mobile dans les zones rurales. Des recherches 
ultérieures pourront mettre en lumière les implications du haut débit mobile en 
tant que pierre angulaire des plateformes privées et publiques, y compris les 
applications de monnaie mobile et d’administration en ligne, qui jusqu’à présent 
ont tendance à s’articuler principalement autour de la technologie 2G dans la 
région. 

NOTES

1. Ce chapitre est basé sur les résultats et l’analyse des documents de référence suivants : 
Atiyas et Doğanoğlu (2020) ; Enamorado, Masaki, Rodríguez-Castelán et Winkler (2020) ; 
Masaki, Rodríguez-Castelán et Granguillhome Ochoa (2020) ; Rodríguez-Castelán et al. 
(2021a, 2021b). Le débat politique intègre des contributions fournies par Izak Atiyas. Le 
chapitre a bénéficié des commentaires de Mark Dutz. 

2. La littérature identifie des caractéristiques socio-économiques telles que l’éducation, le 
sexe, le revenu, l’âge, la culture numérique ou la taille du ménage comme étant des 
moteurs liés à l’adoption et à l’utilisation de l’internet (Kongaut et Bohlin 2016 ; Nishijima 
et al. 2017 ; Goldfarb et Prince, 2008 ; Grazzi et Vergara, 2013 ; Coelho et al. 2019 ; 
Martínez-Domínguez et Mora-Rivera, 2020). Les études existantes sur l’ASS aboutissent 
à des conclusions similaires (Penard et al. 2012 et 2015 ; Birba et Diagne, 2012 ; Gillwald 
et al. 2010). Cependant, la plupart de ces recherches se concentrent sur le haut débit fixe 
plutôt que sur le haut débit mobile. Cette distinction est importante dans le contexte des 
pays africains, où la plupart des gens accèdent à l’internet par le biais de téléphones 
mobiles plutôt que par le haut débit fixe (ITU 2019). Les caractéristiques nationales 
peuvent également jouer un rôle sur la couverture et l’adoption de l’internet. L’accès à 
l’électricité semble être un facteur clé de l’adoption de l’internet dans les pays pauvres 
(Armey et Hosman, 2016). Et une concurrence accrue entre les fournisseurs de services 
numériques peut réduire les prix et permettre aux nouveaux entrants d’adopter les ser-
vices internet (Rodriguez-Castelan et al. 2019 ; Decoster et al. 2019). En effet, la concur-
rence semble avoir eu un effet positif et significatif sur les systèmes de couverture des 
téléphones portables en Afrique subsaharienne (Buys et al., 2008). D’autres recherches se 
penchent sur le rôle des prix et des coûts variables et fixes comme facteurs d’adoption de 
l’internet. Des études menées aux États-Unis montrent que les consommateurs ont ten-
dance à privilégier les données illimitées et les prix non mesurés, et à accorder une valeur 
moindre à la bande passante (Varian 2002 ; Liu et al. 2018). D’autres se concentrent sur le 
surplus généré par l’utilisation résidentielle de la large bande et le degré de captation des 
fournisseurs de services internet (Nevo et al. 2016). Une étude transnationale de l’OCDE 
révèle que la demande de services internet est inélastique par rapport au prix - les gens 
continuent à les demander même si le prix augmente - alors que l’élasticité par rapport au 
revenu est supérieure à un, ce qui suggère que par rapport aux changements de revenu, 
l’internet est davantage un bien de luxe (Goel et al. 2006).

3. Cette section s’inspire des résultats du document de référence « Mobile Internet Adoption 
in West Africa » (Rodríguez-Castelán et al. 2021). 

4. Le nombre d’abonnements actifs au haut débit mobile pour 100 habitants en Afrique en 
2019 était de 34, contre 0,4 pour les abonnements au haut débit fixe (ITU 2019).

5. Ces variables sont définies au niveau des ménages. L’âge du téléphone portable corres-
pond à la question « Depuis combien de temps possédez-vous l’article suivant ». 
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 6. Toutes les variables se rapportent aux caractéristiques des personnes de plus de 15 ans. 
Chaque tabulation est effectuée au niveau individuel en tenant compte des poids des 
ménages. La connectivité doit donc être interprétée comme le pourcentage de personnes 
qui accèdent à l’internet via leur téléphone portable.

 7. Les résultats présentés dans ce paragraphe et le suivant concernant la différence de 
moyens entre les personnes connectées et non connectées par rapport aux caractéris-
tiques sociodémographiques sont tous significatifs au niveau de 1 %, sauf indication 
contraire. 

 8. Les modèles d’analyse sont adoptés comme un processus en deux étapes, mettant en 
œuvre un modèle probit corrigé par Heckman pour tenir compte du biais de sélection. On 
suppose qu’il existe une relation fondamentale entre les ménages qui sont couverts par la 
3G (première étape) et ceux qui décident d’adopter l’internet mobile (deuxième étape). 
En plus d’une mesure du bien-être (dépenses des ménages), l’analyse intègre une dimen-
sion de capital humain (éducation, statut de la population active, langue), l’accès à diffé-
rentes modalités d’internet et les actifs des ménages (ordinateur, télévision et table). 
L’analyse contrôle également le biais de sélection en tronquant l’échantillon conditionnel 
aux ménages disposant d’une couverture 3G. Les données sur la couverture sont obtenues 
directement auprès de Collins Bartholomew, un fournisseur de cartographie numérique, 
et des trois principaux opérateurs de téléphonie mobile au Sénégal : Expresso, Orange (ou 
sa filiale locale Sonatel), et Tigo. Le prix de l’internet mobile est obtenu en calculant la 
dépense médiane des cartes de téléphonie mobile prépayées et du temps d’antenne / des 
transferts de données entre les utilisateurs d’internet mobile dans la zone géographique 
de chaque pays où l’enquête est représentative. Cette valeur est ensuite calculée comme 
une part de la consommation totale au même niveau géographique pour tenir compte du 
coût de la vie. Cette valeur est ensuite imputée à chaque individu observé dans les 
microdonnées. 

 9. Les interprétations du modèle sont basées sur les effets marginaux moyens (AME). Les 
résultats présentés ici diffèrent légèrement des estimations précédentes rapportées dans 
Zeufack et al. (2020) car le modèle contrôle la couverture 3G en mettant en œuvre un 
modèle probit corrigé de Heckman (bien que le modèle parcimonieux donne des résultats 
similaires) et incorpore le proxy de prix dérivé des dépenses au niveau individuel sur les 
cartes de téléphone portable prépayées et les transferts de temps d’antenne / de 
données.

10. Ce changement équivaut à une augmentation d’une unité de l’écart type du logarithme 
des dépenses par habitant. Conversion de devises basée sur un taux de change de 1,00 
USD = 555,45 FCFA en 2018. Statistiques financières internationales (base de données), 
Fonds monétaire international, Washington, DC, https://data.imf.org/?sk=4c514d48 
-b6ba-49ed-8ab9-52.

11. Ce changement équivaut à une augmentation d’une unité de l’écart type du proxy de prix 
des données mobiles dérivé des dépenses au niveau individuel en cartes de téléphonie 
mobile prépayées et en temps d’antenne / transferts de données.

12. Cette section s’inspire des résultats du document de référence « Adoption de l’Internet au 
Sénégal », Atiyas et Doğanoğlu (2020).

13. Cette section s’inspire du document de référence « Broadband Internet and Household 
Welfare in Senegal » (Masaki, Granguillhome Ochoa, et Rodríguez-Castelán 2020) ».

14. Les données sur les réseaux fédérateurs terrestres sont obtenues à partir de http://www 
.africabandwidthmaps.com. Le trafic internet dans les pays passe d’abord par les réseaux 
nationaux « backbone » ou à fibres optiques, qui sont ensuite connectés aux utilisateurs 
finaux par des infrastructures de dernier kilomètre telles que des câbles à fibres, des 
câbles en cuivre, des tours de transmission sans fil ou de téléphonie cellulaire, entre 
autres. Voir Hjort et Poulsen (2019) pour une discussion détaillée. 

15. Les résultats sont robustes après contrôle de la démographie des ménages et d’autres 
caractéristiques spatiales (par exemple, effets fixes de la région, densité routière, éclai-
rage nocturne ou altitude) ainsi que de l’accès à des infrastructures numériques complé-
mentaires, telles que la couverture 2G ou l’internet fixe à large bande. Les résultats sont 
également robustes à une approche IV, utilisant comme instrument la distance à la cou-
verture 3G dans les zones voisines. 

16. En s’appuyant sur des données longitudinales au Nigéria, Bahia et al. (2020) prouvent que 
l’hypothèse de tendances parallèles est valable pour leur analyse des différences dans les 
différences. En revanche, les résultats pour le Sénégal surestiment probablement l’effet 
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réel de l’accès à l’internet, puisque l’emplacement de l’infrastructure numérique est 
presque certainement situé dans des zones plus riches où le taux de pauvreté est plus 
faible et la consommation des ménages plus élevée. 

17. L’emploi se définit comme les personnes en âge de travailler (15-64 ans) qui ont travaillé 
au moins une heure au cours des sept derniers jours. L’emploi salarié comprend les 
employés qui travaillent dans un lieu qui n’est pas leur propre ferme ou dans une entre-
prise qui n’est pas gérée par leur propre ménage.

18. Les caractéristiques socio-économiques, telles que l’âge, le niveau de scolarité et le 
revenu, semblent influencer l’adoption de technologies numériques pour différents 
usages. Une étude utilisant des données du Cameroun révèle que les jeunes ont tendance 
à utiliser l’internet à des fins de loisirs, tandis que les utilisateurs plus âgés, plus instruits 
et plus calés en informatique sont plus susceptibles de l’utiliser pour rechercher des 
informations (Penard et al. 2015). De même, une étude sur les utilisateurs ruraux au 
Mexique révèle que les jeunes sont plus susceptibles d’utiliser l’internet pour se divertir, 
tandis que les personnes en âge de travailler vont en ligne pour des activités d’informa-
tion, de communication et de commerce électronique (Martínez-Domínguez et Mora-
Rivera, 2020). L’étude révèle également que l’enseignement supérieur augmente les types 
d’utilisation. Aux États-Unis, Goldfarb et Prince (2008) montrent que les personnes à 
faible revenu sont plus susceptibles de pratiquer des activités en ligne qui prennent du 
temps et sont peu coûteuses. Toutefois, les auteurs constatent que le nombre d’heures 
d’utilisation d’internet est lié à une augmentation de l’utilisation d’activités plus « utiles », 
telles que l’administration en ligne, la recherche d’achats, la télémédecine et les 
actualités. 

19. La littérature suggère que l’internet peut avoir des effets hétérogènes selon l’endroit, pro-
fitant à certaines zones géographiques plutôt qu’à d’autres, car son effet de réduction des 
frictions et des coûts varie en fonction des facteurs locaux (Greenstein, Forman, and 
Goldfarb 2018). Mais on sait peu de choses sur l’impact potentiel des technologies numé-
riques sur les évolutions régionales de la pauvreté, en particulier pour les pays en déve-
loppement. La plupart des données sur la fracture numérique territoriale portent sur les 
économies développées. Une étude américaine révèle que le haut débit a fait augmenter 
les taux d’emploi davantage dans les zones rurales à faible densité que dans les zones 
urbaines (Kolko, 2012). À l’inverse, Forman et al. (2012) constatent que l’internet accentue 
l’inégalité des revenus régionaux, sur la base de données provenant de comtés américains. 
En ce qui concerne les pays en développement, des recherches menées au Brésil sug-
gèrent que, bien que positive, l’incidence du haut débit sur la productivité n’est pas uni-
forme d’une région à l’autre, avec des preuves de convergence régionale (Jung et 
López-Bazo, 2019). La vitesse de téléchargement plus rapide et la masse critique, qui 
tiennent compte des externalités du réseau, tendraient à renforcer l’impact économique 
du haut débit.

20. Cette section s’inspire du document de référence intitulé « Local Welfare Effects of 
Internet in Senegal » (Enamorado, Masaki, Rodríguez-Castelán et Winkler, 2020).

21. Comme dans les analyses précédentes, les cartes de couverture 2G sont obtenues auprès 
de Collins Bartholomew, tandis que African Bandwidth Maps est la source des cartes sur 
les réseaux de fibres optiques.

22. C’est ce que prévoit le plan : Garantir que le marché commercial du haut débit est ouvert 
et structurellement préparé à des investissements privés compétitifs ; apporter un soutien 
financier public/donateur à des investissements d’infrastructure plus importants et coû-
teux afin de réduire les risques et d’accroître la viabilité commerciale ; apporter un sou-
tien financier direct à l’extension d’un accès abordable au haut débit dans les zones 
rurales et isolées qui présentent des difficultés commerciales, ainsi qu’aux femmes et aux 
utilisateurs à faible revenu, dans le cadre d’une approche de « mobilisation des finance-
ments pour le développement » ; réduire les coûts non économiques et les risques liés à 
l’entrée sur le marché et aux investissements ; étendre le marché par le biais de marchés 
publics et la mise en œuvre de services, réseaux et installations numériques à haut débit ; 
et veiller à ce que les compétences techniques nécessaires pour exploiter et entretenir les 
infrastructures numériques soient de plus en plus disponibles dans la région (« Connecter 
l’Afrique par le haut débit : Une stratégie pour doubler la connectivité d’ici 2021 et atteindre 
l’accès universel d’ici 2030 », World Bank 2019a).
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LE SÉNÉGAL A BESOIN DAVANTAGE D’ENTREPRISES 
PLUS PRODUCTIVES 

De meilleurs emplois pour un plus grand nombre de personnes nécessitent des 
entreprises plus performantes et plus nombreuses. Un défi urgent pour le pays, 
avec sa population importante de jeunes travailleurs, est de créer suffisamment 
de bons emplois pour son offre croissante de main-d’œuvre. Le Sénégal a une 
forte incidence d’activités commerciales en phase de start-up, mais un faible 
taux d’entrée dans le secteur formel. Le Recensement général des entreprises 
(RGE) de 2016, qui est le recensement le plus récent et le plus complet au niveau 
des établissements effectué par l’Agence nationale de la Statistique et de la 
Démographie (ANSD), identifie 407 882 unités économiques, y compris les 
entreprises formelles et informelles.2 Les données suggèrent que moins de 3 % 
des entreprises opèrent dans le secteur formel, soit environ 12 000 entreprises.3 
La plupart des activités sont informelles et axées sur les besoins de subsistance. 
Ces entrepreneurs choisissent ce travail en grande partie par nécessité et seraient 
mieux répartis comme salariés dans les entreprises en croissance si de tels 
emplois étaient disponibles. Mais ce n’est pas le cas. Cependant, parmi les 
micro-entreprises informelles, il existe un groupe intermédiaire d’entrepre-
neurs retenus et potentiellement productifs qui sont empêchés d’entrer dans 
l’économie moderne par les risques et les coûts liés à la constitution du faisceau 
de capacités requis ; ils ont le potentiel pour rejoindre l’économie moderne et 
créer de meilleurs emplois s’ils peuvent bénéficier du soutien d’autres petits pro-
ducteurs comme eux, d’acheteurs plus sophistiqués et/ou de programmes de 
soutien gouvernementaux appropriés.4 

Le secteur formel est de petite taille - la création de meilleurs emplois pour 
un plus grand nombre de personnes doit donc inclure la stimulation de la pro-
ductivité de certaines entreprises informelles en plus davantage  d’emplois for-
mels de qualité dans le secteur privé. Une petite partie (6 %) des entreprises au 
Sénégal ont 5 employés ou plus et sont responsables de 48 % des travailleurs et 
de 81 % des ventes (tableau 3.1). La part des entreprises formelles de 5 employés 

Entreprises
L’INNOVATION AU SERVICE DE PLUS 
D’EMPLOIS DE QUALITÉ POUR UNE 
POPULATION CROISSANTE1

3
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et plus est encore plus faible, soit 1,3 % du nombre total d’entreprises. Ces 
entreprises formelles de 5 salariés et plus emploient 28 % des travailleurs, 
représentent 77 % de l’ensemble des ventes et sont environ 7 fois plus produc-
tives (sur la base des ventes par travailleur) que l’établissement moyen de la 
base de données RGE.5 Cette grande différence de productivité est également 
observée entre les entreprises formelles et informelles, sans tenir compte de 
leur taille en termes de nombre de salariés. L’amélioration de la productivité 
des entreprises formelles et informelles et l’augmentation du nombre d’entre-
prises au fil du temps dans le groupe formel croissant, comprenant à la fois 
plus de PME et plus de grandes entreprises, pourraient avoir un impact signi-
ficatif sur la productivité globale, le nombre et la qualité des emplois dans le 
pays. 

Pourtant, même les entreprises formelles au Sénégal sont à la traîne en 
matière d’adoption de technologies et le taux d’entrée de nouvelles entreprises 
formelles est faible. De nouvelles mesures de l’adoption des technologies au 
niveau des entreprises suggèrent un écart technologique important entre les 
entreprises du Sénégal et celles de l’État du Ceará, du Brésil, ou du Vietnam.6 Les 
résultats qui sont présentés plus en détail dans les sections suivantes suggèrent 
que les entreprises sénégalaises continuent de recourir principalement à des 
procédures manuelles pour effectuer un grand nombre de ces tâches, même s’il 
existe une grande hétérogénéité entre les entreprises formelles et informelles. 
En outre, le taux d’entrée des entreprises formelles, qui sont généralement plus 
capables et plus productives, a été très faible au Sénégal. Malgré l’amélioration 
du nombre de nouvelles entreprises enregistrées pour mille habitants en âge de 
travailler, qui est passé de 0,29 en 2013 à 0,47 en 2018, ce nombre reste faible par 
rapport à la Côte d’Ivoire (0,74), à la Zambie (1,1), au Kenya (0,9) ou à l’Afrique du 
Sud (10). La combinaison d’un écart technologique important entre les entre-
prises existantes et d’un faible taux d’entrée d’entreprises à potentiel plus élevé 
conduit à une probabilité plus faible d’avoir le nombre d’entreprises requis - avec 
les capacités d’être plus productives, d’être compétitives au niveau national et à 
l’étranger, et de se développer pour générer plus d’emplois avec des revenus plus 
élevés. 

Le Sénégal doit améliorer la qualité des entreprises existantes par un rattra-
page technologique et augmenter l’entrée d’entreprises de meilleure qualité. Il 
est difficile d’agir dans ces deux dimensions simultanément. Cependant, il est 
essentiel d’accélérer le potentiel d’avoir une plus grande part d’entreprises plus 

TABLEAU 3.1 Part des entreprises, des travailleurs et des ventes, et productivité relative, par taille

TAILLE

TOTAL FORMEL

ENTREPRISES 
(%)

TRAVAILLEURS 
(%)

VENTES 
(%) PROD.a

ENTREPRISES 
(%)

TRAVAILLEURS 
(%)

VENTES 
(%) PROD.a

Micro (0-4) 93,6 52,0 19,5 1,0 1,2 0,8 3,8 2,5

Petite (5-19) 5,6 14,6 20,8 1,1 0,9 3,0 17,5 6,9

Moyenne (20-99) 0,6 9,4 18,6 1,4 0,3 5,5 18,3 7,0

Grande (100+) 0,1 24,0 41,1 2,7 0,1 19,9 41,0 7,5

Non-micro entreprises (5+) 6,4 48,0 81,5 1,1 1,3 28,0 77,0 7,0

Source : ANSD-RGE.
a. Se réfère à la productivité du travail, mesurée comme le rapport entre la valeur médiane des ventes par travailleur dans le groupe de taille respectif et la 
valeur médiane des ventes dans la population totale. Les résultats suggèrent qu’une entreprise formelle médiane de 5 employés et plus est 7 fois plus 
productive qu’une entreprise moyenne. 
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productives qui ont les niveaux de production et de ventes plus élevés néces-
saires pour absorber plus de travailleurs avec de meilleurs revenus. Les données 
disponibles pour les pays africains, dont le Sénégal, suggèrent que l’arrivée de 
l’internet rapide augmente l’entrée des entreprises, la productivité et les expor-
tations, et contribue positivement à la création d’emplois et de revenus nets plus 
élevés.7 Pourtant, les technologies numériques ne sont pas une panacée. À l’ex-
ception des téléphones mobiles qui ont été largement diffusés (principalement 
2G plutôt que 3G-4G),8 de nombreuses entreprises sénégalaises n’adoptent tou-
jours pas les solutions technologies numériques de base qui fonctionnent sur 
l’internet, même dans les endroits où ces technologies sont disponibles, comme 
à Dakar. Il est essentiel de comprendre les raisons de ce comportement pour 
concevoir des politiques plus efficaces et compléter les efforts actuels associés 
aux investissements dans les infrastructures numériques.9 

Ce chapitre analyse les défis auxquels le Sénégal est confronté pour générer 
des entreprises plus productives et plus nombreuses, à la fois par la mise à niveau 
technologique au sein de l’entreprise et par l’entrepreneuriat de start-up. Tout 
d’abord, il donne une image détaillée de l’état actuel de l’adoption des technolo-
gies par les entreprises au Sénégal et analyse les principaux obstacles auxquels 
elles sont confrontées pour accroître l’adoption. Deuxièmement, il identifie les 
écosystèmes d’entreprises à haut potentiel et analyse certains des principaux 
défis auxquels ils sont confrontés pour générer davantage d’entreprises, y com-
pris les entreprises fournissant des technologies numériques et celles qui en 
adoptent. Troisièmement, il examine les principales politiques visant à lever les 
principaux obstacles liés à l’adoption des technologies et à l’entrepreneuriat de 
start-up et propose des solutions de technologies numériques pour faciliter ce 
processus. 

MISE À NIVEAU TECHNOLOGIQUE : VERS DES ENTREPRISES 
PLUS PRODUCTIVES

Les résultats de cette section découlent de la nouvelle enquête « Adoption de 
Technologies au niveau des Entreprises » (ATE) mise en œuvre au Sénégal, ainsi 
que d’une enquête sur l’adoption des technologies numériques par les micro- 
entreprises, réalisée à partir des données de Research ICT Africa.10 L’enquête 
ATE développée par Cirera, Comin, et Cruz (2020) est un nouvel outil pour 
mesurer l’adoption des technologies au niveau des entreprises. Les données de 
l'ATE fournissent de nouvelles mesures de l’adoption au niveau des entreprises 
selon trois dimensions : (i) les mesures standard des technologies ; (ii) les tech-
nologies appliquées aux fonctions générales de soutien aux entreprises ; (iii) les 
technologies spécifiques à un secteur. Les mesures standard des technologies au 
niveau de l’entreprise se réfèrent aux mesures “traditionnelles” de l’adoption 
des technologies d’usage général, qui permettent aux entreprises d’appliquer 
davantage de technologies à des tâches spécifiques. Elles comprennent l’accès 
et l’utilisation de l’électricité, du téléphone, des ordinateurs, de l’internet et des 
réseaux sociaux. Les technologies appliquées aux fonctions générales de sou-
tien aux entreprises (FGE) sont les technologies utilisées par toute entreprise, 
quel que soit son secteur d’activité, telles que les technologies utilisées pour 
l’administration des entreprises, la planification de la production, les ventes et 
les méthodes de paiement. Les technologies spécifiques à un secteur sont celles 
appliquées à des fonctions spécifiques à un secteur (FSS, par exemple, la 
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préparation des terres dans les industries agricoles ou l’essai des intrants dans 
l’industrie  alimentaire). Une description détaillée de ces mesures technolo-
giques  comparant les données du Sénégal, de l’État du Ceará au Brésil, et du 
Vietnam est fournie par Cirera et al. (2020).

Mesures standard des technologies numériques : 
Utilisation des TIC 

À l’exception des téléphones mobiles de base utilisés à des fins professionnelles, 
les mesures standard de l’adoption des technologies numériques qui mettent 
l’accent sur l’utilisation des TIC suggèrent que les entreprises du Sénégal sont à 
la traîne. Bien qu’il existe une corrélation claire entre la taille des entreprises et 
l’accès aux téléphones fixes, environ 90 % des entreprises utilisent un type de 
téléphone mobile à des fins professionnelles (tableau 3.2). Ceci est conforme aux 
conclusions et mesures précédentes sur la diffusion des téléphones fixes par rap-
port aux téléphones mobiles dans plusieurs pays d’Afrique. Cependant, le même 
schéma n’est pas observé avec d’autres outils numériques tels que le nombre 
d’ordinateurs, de smartphones et de tablettes. En termes de qualité de l’accès à 
l’internet fixe, la plupart des entreprises qui l’utilisent ont recours à l’ADSL 
(20 % de toutes les entreprises, soit 63 % des 34 % d’entreprises qui utilisent 
l’internet). Environ 12 % des entreprises qui utilisent l’internet fixe dépendent 
encore des services d’accès par ligne commutée, beaucoup plus lents. Ce chiffre 
est plus élevé pour les entreprises informelles et les petites entreprises. L’adoption 
d’ordinateurs et de smartphones ou de tablettes à des fins professionnelles varie 
selon la taille des entreprises. Les grandes entreprises disposent d’un nombre 
d’appareils nettement plus important, ce qui est conforme à leur taille. En 
moyenne, les petites entreprises disposent de moins d’un ordinateur par 

TABLEAU 3.2 Accès et qualité des TIC, par type d’entreprise

TECHNOLOGIE
LA 

MOYENNE ÉCART-TYPE PETITE MOYENNE GRANDE FORMELLE INFORMELLE 

Part des entreprises (%)

Avec téléphone 32 47 26 55 76 87 17

Avec téléphone portable 89 32 89 88 90 88 89

Avec ordinateur 36 48 30 58 77 93 20

Avec smartphone 30 46 28 36 40 36 28

Avec internet 34 47 28 58 73 87 19

Type : Internet par ligne commutée 12 33 16 6 1 3 25

Type : Internet DSL 63 48 55 75 87 85 34

Type : Internet sans fil 12 33 13 13 8 10 15

Type : BPL internet 2 13 3 0 1 1 4

Acquisition de logiciels 7,1 25,7 5,0 13,0 30,1 25,1 2,0

Nombre moyen d'équipements

Nombre de téléphones 1,0 6,6 0,4 1,8 11,2 3,6 0,3

Nombre de téléphones portables 3,9 13,1 2,2 7,1 31,9 9,3 2,4

Nombre d’ordinateurs 2,7 24,4 0,8 5,5 33,5 10,7 0,3

Nombre de smartphones 0,9 11,2 0,5 1,6 8,4 2,6 0,4

Source : Cirera et al. (2021) sur la base des données de l'ATE pour le Sénégal.
Note : Lorsque la somme des types d’internet n’est pas égale à 100, la différence est due à « autres ». 
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entreprise (0,8), alors qu’il est d’environ 2,7 ordinateurs par entreprise pour 
 l’ensemble des entreprises, et les grandes entreprises disposent d’environ 31 
ordinateurs, de bureau ou portables, par entreprise.

Les grandes entreprises sont plus susceptibles d’avoir accès à l’internet, à un 
site web, à un compte de médias sociaux et d’utiliser l’informatique dématéria-
lisée, mais la part des grandes entreprises qui adoptent ces technologies numé-
riques est encore faible. Au Sénégal, moins de 35 % des établissements de plus 
de 5 employés ont accès à internet, bien que celui-ci soit plus largement dispo-
nible parmi les entreprises formelles et les grandes entreprises. Pourtant, il est 
frappant de constater qu’environ un quart des grandes entreprises n’ont pas 
accès à l’internet. La part des grandes entreprises ayant leur propre site web, 
utilisant les médias sociaux et l’informatique en nuage à des fins commerciales 
est également plus élevée que celle des petites et moyennes entreprises 
(figure 3.1). 

Ces facilitateurs technologiques sont importants, mais ces mesures ne 
nous disent pas comment les entreprises utilisent les technologies numé-
riques. Le principal problème de ces mesures est qu’elles n’identifient pas le 
principal objectif de l’utilisation. Par exemple, si l’entreprise a accès à inter-
net ou aux médias sociaux, comment ces technologies sont-elles utilisées 
pour remplir des fonctions spécifiques à un secteur? Dans l’ensemble, le 
manque d’accès à ces technologies devient une contrainte pour l’utilisation de 
toute solution technologies numériques qui repose sur l’internet (par 
exemple, si une entreprise ne dispose pas d’un ordinateur, elle n’aura proba-
blement pas accès à un système ERP pour la planification de la production).11 
Mais l’accès à des technologies d’usage général numériques n’est pas une 
condition suffisante pour appliquer ces technologies à l’exécution de tâches 
spécifiques. La section suivante fournit de plus amples détails sur la manière 
dont les entreprises utilisent les technologies numériques appliquées à des 
fonctions spécifiques à un secteur.

FIGURE 3.1

Accès à l’internet, à un site web, aux médias sociaux et à l’informatique dématérialisée, 
par groupe de taille

Source : Cirera et al. (2021).
Note : Probabilité estimée d'utilisation de la technologie respective en contrôlant la formalité, le secteur, la taille 
et les régions.
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Utilisation des technologies pour les fonctions générales des 
entreprises (FGE)

Les technologies avancées pour la réalisation des fonctions générales des entre-
prises (FGE) sont essentiellement numériques. Les tâches des FGE sont définies 
comme étant exécutées de manière commune dans toutes les entreprises, indé-
pendamment des secteurs dans lesquels elles se trouvent. La figure 3.2 présente 
les différentes technologies associées aux six FGE couverts par l’enquête : a) la 
gestion de l’entreprise ; b) la planification de la production ; c) l’information des 
clients pour le marketing et le développement de nouveaux produits ; d) les 
méthodes de vente ; e) les méthodes de paiement ; et f ) le contrôle de la qualité. 
Les technologies associées à chacun de ces FGE suivent une échelle de sophisti-
cation qui va du niveau le plus élémentaire (par exemple, processus manuscrit) 
au plus sophistiqué (par exemple,  systèmes ERP pour l’administration des 
entreprises).12 

La plupart des entreprises au Sénégal s’appuient encore sur les technologies 
pré- numériques pour réaliser des FGE. Même lorsque les entreprises adoptent 
des technologies numériques pour effectuer des tâches de FGE, celles-ci restent 
très basiques. Un très petit nombre d’entreprises, moins de 10 %, utilisent des 
logiciels spécialisés ou des systèmes ERP pour le traitement des informations 
liées à l’administration des entreprises (comptabilité, finances et ressources 
humaines). L’utilisation  d’ordinateurs avec des logiciels standard est le techno-
logies numériques le plus répandu pour la gestion d’entreprise, mais encore 
moins de la moitié des 29 % d’entreprises qui effectuent cette tâche de manière 
extensive avec des logiciels standard en font un usage intensif (13 %).13 

Parmi les fonctions générales des entreprises (FGE), les méthodes de paie-
ment constituent une exception, une grande partie des entreprises ayant déjà 
adopté des technologies numériques plus avancés, mais seulement à leur marge 
extensive. Les résultats résumés dans la figure 3.2 indiquent que la grande majo-
rité des entreprises s’appuient encore principalement sur les technologies les 
plus élémentaires pour effectuer ces tâches : 77 % s’appuient principalement sur 
des méthodes manuscrites de gestion d’entreprise, 91 % s’appuient principale-
ment sur le chat en face à face pour obtenir des informations sur les consomma-
teurs à des fins de marketing et de développement de produits, 96 % s’appuient 
principalement sur les locaux de l’établissement ou sur le téléphone, le courrier 
électronique et les représentants pour les ventes et 85 % continuent de recourir 
principalement à l’argent liquide pour leurs paiements.

Pour mesurer le fossé technologique, les technologies sont combinées en un 
indice pour les marges extensives et intensives, résumant la sophistication tech-
nologique pour chaque fonction commerciale.14 L’indice varie entre 1 et 5, où 1 
représente le niveau de technologie le plus basique et 5 reflète le plus sophisti-
qué. Avec l’aide d’experts de chaque secteur, un classement a été attribué aux 
technologies de chaque fonction de l'entreprise selon leur degré de sophistica-
tion et la complémentarité ou la substituabilité au sein des fonctions de l'entre-
prise.15 La figure 3.3 montre l’indice technologique moyen au niveau de 
l’entreprise pour chaque FGE. Les résultats soulignent les différences 
importantes entre les marges extensives et intensives et entre les FGE. Bien que 
certaines entreprises adoptent des technologies plus sophistiquées pour un FGE 
spécifique (par exemple les méthodes de paiement), ce ne sont pas les technolo-
gies les plus utilisées ; et les écarts sont importants, en particulier dans les 
entreprises formelles. L’écart entre les marges extensives et intensives varie 
également d’une FGE à l’autre. 
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FIGURE 3.2

Part des entreprises utilisant des technologies appliquées aux FGE : Marges extensives et intensives
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f. Inspection de contrôle qualité
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Source : Cirera et al. (2021).
Note : La marge extensive fait référence à la part des entreprises utilisant une technologie donnée pour une fonction commerciale donnée 
(qu’elles l’utilisent ou non). La marge intensive fait référence à la part des entreprises utilisant cette technologie comme la technologie la plus 
fréquemment utilisée pour remplir cette fonction commerciale (qu’elles l’utilisent le plus).
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L’indice technologique appliqué aux FGE

Source : Cirera et al. (2021).

Au Sénégal, les entreprises formelles sont plus 
avancées en termes d’adoption des technologies, 
mais elles sont encore confrontées à un grand écart. 
Ce fossé est statistiquement significatif et solide 
dans les différentes dimensions du FGE, même après 
contrôle de la taille, du secteur et de la région. La 
figure 3.4 montre que les entreprises formelles 
dominent les entreprises informelles en ce qui 
concerne l’adoption des technologies dans tous les 
FGE. Mais l’écart diminue considérablement si l’on 
considère la marge intensive. Alors que pour les 
méthodes de paiement, les entreprises formelles et 
informelles utilisent des technologies relativement 
avancées (par exemple, les méthodes de paiement 
numériques), les deux groupes s’appuient principa-
lement sur des technologies plus simples pour les 
autres FGE. Dans l’administration des entreprises 
(par exemple, les ressources humaines et les 
finances), les entreprises formelles sont plus suscep-
tibles de les utiliser dans la marge extensive, mais 
présentent également un écart important dans la 

marge intensive. Les grandes entreprises utilisent également des technologies 
plus avancées dans la plupart des FGE, mais l’écart entre les tailles est plus 
faible pour la marge intensive. Cela s’explique par le fait que les entreprises 
adoptent en général des technologies moins sophistiquées.

Les entreprises de services et de fabrication adoptent des technologies plus 
avancées pour les FGE, mais leur niveau d’adoption est également faible et les 
différences au niveau des marges intensives sont faibles. Des modèles similaires 
de technologies plus avancées pour les méthodes de paiement (par exemple, 
portefeuille électronique et plateformes numériques) existent dans la marge 
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extensive, mais des écarts importants dans les marges intensives sont également 
observés entre les secteurs. L’agriculture compte une part plus importante d’en-
treprises informelles et des niveaux plus faibles de technologies appliquées aux 
FGE que les autres secteurs. Si l’on ne tient pas compte du secteur des entre-
prises, seule une très petite partie d’entre elles ont adopté des technologies de 
pointe. Bien que la quatrième révolution industrielle soit un terme courant dans 
de nombreuses discussions politiques,16 les entreprises sénégalaises n’ont pas 
encore adopté largement les technologies associées à la troisième et à la deu-
xième révolution. Près de 80 % des entreprises de plus de 5 employés dans le 
secteur manufacturier ont encore recours principalement à des procédures 
manuelles pour la fabrication (marge intensive). Même dans la marge extensive, 
seule une petite partie des entreprises (moins de 10 %) adopte des machines 
commandées par ordinateur ; l’utilisation de robots ou d’imprimantes 3D n’est 
pas observée dans la marge intensive au Sénégal.

Utilisation des technologies pour les fonctions spécifiques à un 
secteur (FSS)

Les fonctions spécifiques à un secteur (FSS) sont utilisées pour déterminer le 
niveau de sophistication des technologies liées aux processus de production de 
base ou à la fourniture de services dans des industries spécifiques. Dans l’en-
semble, le niveau de sophistication des technologies utilisées par les entreprises 
agricoles qui produisent des cultures, des légumes et des fruits au Sénégal est 
faible, tant sur les marges extensives qu’intensives (tableau 3.3). L’indice FSS 
moyen pour le Sénégal est de 1,6, tandis que la marge intensive est de 1,3. Lorsque 
l’indice est réparti entre les quatre secteurs pour lesquels l’enquête est stratifiée 
- agriculture, transformation alimentaire, habillement et commerce de gros et de 
détail - la marge extensive varie entre 1,58 dans le commerce de détail et 2,03 
dans la transformation alimentaire, tandis que la marge intensive varie entre 1,21 
dans le commerce de gros et de détail et 1,48 dans la transformation 
alimentaire.

En agriculture (cultures, fruits et légumes), les FSS avec des technologies plus 
avancées sont ceux liés à la préparation des terres et à l’irrigation, tant sur les 
marges intensives qu’extensives. Ces résultats suggèrent que les exploitations 
agricoles utilisent en moyenne des technologies qui vont au-delà de l’exploita-
tion manuelle pour ces tâches, comme les outils assistés par les animaux ou les 
tracteurs pour la préparation des terres (figure 3.5a). De même, pour l’irrigation, 
des technologies telles que l’irrigation par inondation de surface sont adoptées 
par 13 % des exploitations et l’irrigation par petites pompes est adoptée par 21 % 
des entreprises sur la marge extensive ; environ 20 % des entreprises adoptent 
l’une de ces deux technologies également sur la marge intensive. Le faible écart 
entre les marges extensives et intensives en matière d’irrigation suggère qu’il 
s’agit d’un FSS dans lequel les exploitations agricoles adoptent intensivement la 

TABLEAU 3.3 Niveaux de sophistication technologique dans les FSS, par secteur

  AGRICULTURE TRANSFORMATION DES ALIMENTS ARTICLES D’HABILLEMENT COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL

Extensif 1,75 2,03 1,58 1,58

Intensif 1,30 1,48 1,34 1,21

Source : Cirera et al. (2021).
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technologie la plus avancée qu’elles utilisent. Pourtant, pour les tâches liées à 
l’emballage, au stockage, à la récolte, au désherbage et à la lutte contre les para-
sites, le niveau de sophistication technologique est inférieur à 2 pour la marge 
extensive, et inférieur à 1,5 pour la marge intensive. Dans l’ensemble, ces résul-
tats suggèrent que les exploitations agricoles du Sénégal continuent de recourir 
essentiellement à des opérations manuelles pour effectuer ces tâches. Ce fait 
suggère une hétérogénéité dans le niveau de technologie utilisé dans les FSS au 
sein des exploitations.

Dans le secteur de la transformation des aliments, l’indice de sophistication 
technologique des FSS varie entre 2,6 pour le mélange, la préparation et la cuis-
son ou le stockage des aliments et 1,8 pour les tests d’intrants à la marge exten-
sive. Ces valeurs sont plus faibles dans la marge intensive, variant de 2,1 pour le 
mélange, l’assemblage et la cuisson à 1,3 pour les tests d’intrants (figure 3.6). 
Dans l’ensemble, les indices de la marge extensive suggèrent que l’entreprise 
moyenne a adopté des technologies avec l’aide de machines, bien que beaucoup 
d’entre elles soient encore utilisées manuellement. Bien que près de 30 % des 
établissements s’appuient sur l’examen des fournisseurs pour les tests d’in-
trants,17 86 % des établissements s’appuient sur les méthodes “sensorielles 
humaines”, qui constituent la procédure la plus élémentaire disponible pour 
effectuer cette tâche. Pour le mélange, le malaxage et la cuisson, les établisse-
ments utilisent des machines, mais la plupart du temps à commande manuelle. 
73 % des entreprises utilisent des “machines à commande manuelle” dans la 
marge extensive, et environ la moitié des entreprises utilisent cette technolo-
gie dans la marge intensive, tandis que 32 % des entreprises s’appuient encore 
sur des procédés entièrement manuels. Pour les procédés antibactériens, l’en-
treprise moyenne a adopté entre les “méthodes de lavage ou de trempage” et 
les “méthodes thermiques”, mais 43 % d’entre elles ont encore recours princi-
palement à un traitement minimal ou au lavage ou au trempage. Pour le 
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Niveaux de sophistication technologique, par FSS dans l’agriculture et la transformation alimentaire

Source : Cirera et al. (2021).
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conditionnement, la plupart des entreprises (85 %) utilisent encore des procé-
dures manuelles comme technologies les plus souvent utilisées ; tandis que 
pour le stockage, 82 % s’appuient sur les technologies les plus élémentaires 
(protection minimale ou bâtiment fermé).

Pour ce qui est des vêtements, la plupart des entreprises ont encore recours à 
la conception et à la coupe manuelles, à des machines manuelles pour l’assem-
blage des pièces et au repassage manuel, qui sont les technologies les plus utili-
sées. La couture est la fonction commerciale qui présente l’indice le plus élevé, 
pour laquelle une grande partie des entreprises adopte des machines à com-
mande manuelle (près de 80 %) ou des machines à coudre semi-automatiques 
(22 %) (figure 3.7). 68 % des entreprises utilisent l’un de ces procédés comme 
technologie la plus utilisée pour la couture. D’autre part, la conception et la 
coupe sont les fonctions pour lesquelles la plupart des entreprises utilisent 
encore des procédés manuels. 90 % des entreprises utilisent la coupe manuelle 
dans la marge intensive ; presque toutes les entreprises ne se fient qu’à la concep-
tion manuelle sans adopter de technologies numériques telles que la 2D ou 
la CAO.

Dans le commerce de détail, en moyenne, les entreprises s’appuient encore 
principalement sur des technologies manuelles pour les services à la clientèle, la 
tarification, le merchandising, les stocks et la publicité. Environ 20 % des entre-
prises utilisent les médias sociaux pour les services à la clientèle, mais moins de 
3 % d’entre elles en font la technologie la plus fréquemment utilisée (figure 3.6). 
Dans la marge intensive, près de 95 % des entreprises fournissent les services sur 
place (83 %) et/ou par téléphone (13 %). 82 % des entreprises s’appuient princi-
palement sur des registres manuscrits pour l’inventaire ; et 63 % s’appuient prin-
cipalement sur la communication sur papier ou la radio, les panneaux d’affichage 
et la télévision comme technologies les plus fréquentes pour la publicité. Les 
technologies numériques sont relativement plus pertinentes dans la vaste marge 
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de publicité, où 43 % des entreprises utilisent également le courrier électronique 
ou le téléphone portable et les médias sociaux. 

Écarts technologiques et productivité

Par rapport à l’État du Ceará au Brésil, les entreprises du Sénégal ont un écart de 
36 % et 30 % sur les marges extensives et intensives pour la réalisation des FGE.18 
Cela signifie que l’entreprise moyenne du Sénégal est nettement en retard sur 
l’entreprise moyenne de l’un des États les plus pauvres du Brésil en termes de 
sophistication des technologies utilisées pour effectuer le type de fonctions de 
l'entreprise, comme la comptabilité et l’acceptation de paiements pour la vente 
d’un bien ou d’un service. Alors que l’entreprise sénégalaise moyenne est suscep-
tible de tenir des registres manuscrits pour la comptabilité et d’accepter des 
espèces pour les paiements, l’entreprise moyenne du Ceará est plus susceptible 
d’utiliser des solutions numériques parmi les technologies qu’elle utilise, et aussi 
pour la technologie qu’elle utilise le plus fréquemment. Un écart relatif impor-
tant, bien qu’un peu plus faible, est également observé lorsque l’on compare l’en-
treprise moyenne du Sénégal à celle du Vietnam (tableau 3.4).
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Niveaux de sophistication technologique des FGE, par les groupements d’entreprises (résultats conditionnels)

Source : Cirera et al. (2021).
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TABLEAU 3.4 Le Sénégal se caractérise par d’importants écarts technologiques 

PAYS

FONCTIONS GÉNÉRALES DES ENTREPRISES FONCTIONS SPÉCIFIQUES À UN SECTEUR

EXTENSIVE INTENSIVE EXTENSIVE INTENSIVE

Ceará (Brésil) 3,4 2,5 2,8 1,9

Vietnam 2,8 1,9 2,6 1,8

Sénégal 1,9 1,3 1,6 1,3

Écart : BR- SN 1,5 1,2 1,2 0,6

Écart relatif a 36% 30% 29% 16%

Source : Cirera et al. (2021).
a. L’écart relatif est la différence entre le Brésil et le Sénégal par rapport à l’écart technologique maximum de 4 (Ceará-Brésil - Sénégal) / écart 
maximum (4). Des points décimaux supplémentaires ont été utilisés pour calculer l’écart relatif.

Malgré les différences de moyenne entre les pays, il existe une hétérogé-
néité significative dans l’adoption des technologies entre les entreprises et 
entre les fonctions de l'entreprise au Sénégal. La figure 3.7 démontre que les 
entreprises informelles, petites et agricoles sont à la traîne de leurs groupe-
ments respectifs. Il est important de noter que même les entreprises for-
melles et les grandes entreprises accusent un retard par rapport aux niveaux 
moyens de sophistication technologique de toutes les entreprises de com-
paraison mondiale : la moyenne inconditionnelle des grandes entreprises 
sénégalaises est de 1,85 pour la marge intensive, relatif à la moyenne de 
toutes les entreprises au Vietnam de 1,9 et au Brésil de 2,5. Par conséquent, 
malgré une hétérogénéité significative entre les entreprises du pays, les 
entreprises relativement meilleures du Sénégal (formelles et grandes) ont 
encore beaucoup à rattraper en termes d’adoption de la technologie. Par 
exemple, une très petite proportion d’entreprises au Sénégal bénéficie des 
technologies de pointe, telles que celles associées à l’Industrie 4.0 (voir 
Encadré 3.1).19

Les différences dans l’adoption des technologies entre les pays, les régions, les 
secteurs et les entreprises sont associées de manière positive à la productivité. 
Des nouvelles données issues de l’enquête ATE identifient une corrélation statis-
tiquement significative - de 0,83 à 0,92 - entre différentes mesures d’adoption 
(par exemple, FGE et FSS, marges extensives et intensives) et la productivité 
régionale au niveau infranational pour le Sénégal, le Vietnam et l’État brésilien 
de Ceará.20 En outre, ils montrent, grâce à des exercices de comptabilité du déve-
loppement, que les variations dans l’adoption des technologies par les entre-
prises représentent environ un tiers des différences de productivité observées 
entre les entreprises et environ 25 % de l’écart de productivité entre l’agriculture 
et le secteur non agricole, sur la base de comparaisons entre le Sénégal, le 
Vietnam et l’État du Ceará.

La forte association entre l’adoption des technologies et la productivité, tant 
pour les marges extensives que pour les marges intensives, est également 
observée pour les entreprises sénégalaises. En analysant la relation entre 
l’adoption de technologies et la performance des entreprises (productivité du 
travail ou valeur ajoutée par travailleur), une corrélation positive et statistique-
ment significative est observée en limitant l’échantillon aux entreprises séné-
galaises (figure 3.8). Bien que ces résultats ne suggèrent aucune relation de 
cause à effet entre la technologie et la performance, la littérature existante 
(Comin et Hobijn, 2010 ; Atkin et. al. 2017, Comin et Mestieri, 2018) a montré 
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Où en sont les entreprises manufacturières au Sénégal par rapport à 
l’Industrie 4.0? 

La plupart des entreprises sénégalaises n’adoptent pas 
encore des technologies de l’Industrie 4.0. Lorsqu’on 
examine l’adoption des avancées intégrées dans le 
processus de production, qui offrent généralement un 
niveau d’automatisation plus élevé, on constate qu’une 
très faible proportion des entreprises sénégalaises uti-
lisent ces technologies (figure B3.1.1). Parmi les 

technologies dites industrielles 4.0, la technologie la 
plus diffusée au Sénégal est le cloud computing, qui est 
utilisé par moins de 5 % des entreprises. D’autres tech-
nologies avancées et plus autonomes, telles que l’IA, 
les robots et les imprimantes 3D pour la fabrication, ou 
l’agriculture de précision, sont utilisées par moins de 
1 % des entreprises sénégalaises.
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Indice d’adoption des technologies au niveau de l’entreprise et valeur ajoutée par travailleur

Source : Cirera et al. (2021).
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que la technologie est un facteur important de productivité, en soit se fondant 
sur des analyses transversales utilisant des modèles structurels ou sur des 
expériences d’essais contrôlables. 

Principaux obstacles à la création d’entreprises plus productives

Au Sénégal, une grande partie des entreprises indiquent que les contraintes 
financières et le manque d’information ou de connaissances sont les princi-
paux obstacles perçus à l’adoption de meilleures technologies. L’enquête de 
l'ATE interroge les entreprises sur leurs trois principaux obstacles à l’adop-
tion des technologies. La figure 3.9 indique la proportion d’entreprises ayant 
signalé des obstacles par groupe de taille. Les contraintes financières et le 
manque de capacités des entreprises, y compris l’accès à l’information, les 
connaissances et les capacités techniques, figurent parmi les principaux obs-
tacles perçus par les entreprises (signalés par environ 70 % des entreprises), 
sans tenir compte de leur groupe de taille, bien que l’ordre d’importance 
change entre ces deux obstacles. Alors qu’une part plus importante de petites 
entreprises indique des contraintes financières, une part plus importante de 
grandes entreprises souligne l’importance du manque de capacités.21

Les contraintes financières, le manque de capacités des entreprises et l’in-
certitude ou l’absence de demande sont parmi les principaux obstacles per-
çus à l’adoption de meilleures technologies.22 Premièrement, les résultats 
indiquent que l’adoption de technologies pour les FGE ou les FSS, ainsi que 
sur les marges extensives ou intensives, est fortement et positivement asso-
ciée à la taille de l’entreprise et négativement associée au statut d’informalité. 
Les résultats suggèrent également que l’adoption de technologies pour les 
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Source : Cirera et al. (2021).
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FGE est négativement associée au manque d’information, au manque de 
connaissances, à l’incertitude, aux préférences des consommateurs et aux 
contraintes financières. Pour les technologies FSS, les obstacles perçus sont 
associés au manque d’information, aux préférences des consommateurs et 
aux réglementations gouvernementales.23 

L’importance de ces obstacles subjectifs est renforcée par des données objec-
tives. Au-delà de sa question sur les obstacles perçus, l’enquête de l'ATE fournit 
également des informations qui peuvent être utilisées comme un substitut pour 
mesurer les problèmes liés aux contraintes financières, aux  informations et aux 
connaissances, et aux défis liés à l’accès aux marchés. Dans l’ensemble, les résul-
tats montrent que les petites entreprises et les entreprises informelles sont plus 
susceptibles de faire face à ces défis. Des facteurs tels que le fait d’avoir des inte-
ractions commerciales avec des entreprises plus grandes ou multinationales ou 
d’avoir des cadres supérieurs ayant un diplôme universitaire et une formation à 
l’étranger comme source importante d’informations et de connaissances sont 
associés de manière significative à l’adoption.24 

En accord avec ces résultats, les entreprises informelles et plus petites sont 
soumises à des taux d’intérêt plus élevés et ont moins accès aux prêts pour l’achat 
de machines ou de logiciels. La probabilité que les entreprises contractent des 
prêts pour l’achat de machines ou de logiciels est positivement associée à des 
niveaux plus élevés d’adoption de technologies (figure 3.10). L’enquête de l'ATE 
suggère également que le taux d’intérêt moyen est plus faible pour les entre-
prises formelles et les grandes entreprises. De même, la part des entreprises qui 
contractent des prêts augmente, passant de petites (18 %) à grandes (40 %) entre-
prises, tandis que le taux d’intérêt moyen diminue. Ces résultats suggèrent que 
les entreprises informelles et les petites entreprises rencontrent de nouvelles 
difficultés pour accéder au financement, ce qui peut les empêcher d’adopter de 
meilleures technologies (Abate et al. 2016 ; Bircan and De Haas 2020 ; Cole, 
Greenwood, and Sanchez 2016 ; Midrigan and Xu 2014).
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Adoption des technologies et accès au financement

Source : Cirera et al. (2021).
Note : Estimations ponctuelles à des intervalles de confiance de 5 %. Le panel (a) montre le coefficient de chaque mesure technologique 
régressé sur un mannequin pour l’obtention de prêts pour l’achat de machines ou de logiciels, tout en contrôlant la formalité, le secteur, la taille 
et les régions. Le panel (b) montre la probabilité prévue d’obtenir des prêts par groupes de taille et intervalles de confiance à partir de la 
régression Probit en tenant compte d’autres caractéristiques de base. 
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Une autre source importante de connaissances est associée au niveau de capi-
tal humain des cadres et des travailleurs. La figure 3.12 présente des diagrammes 
en barres des degrés avancés des cadres supérieurs et des travailleurs par forma-
lité et taille de l’entreprise. Alors que 73 % des cadres supérieurs des entreprises 
formelles ont un diplôme universitaire ou un niveau de scolarité supérieur, 
moins de 30 % des cadres supérieurs des entreprises informelles ont un diplôme 
universitaire ou plus. Il existe également une relation positive significative entre 
la taille et les compétences des cadres supérieurs. Une relation similaire est 
observée en ce qui concerne les travailleurs ayant un enseignement profession-
nel, un diplôme universitaire, un diplôme d’ingénieur ou de sciences appliquées, 
ou un MBA, une maîtrise ou un doctorat. Les entreprises formelles et les grandes 
entreprises comptent une part beaucoup plus importante de travailleurs ins-
truits que les entreprises informelles et les petites entreprises (Caselli and 
Coleman 2001 ; Comin and Hobijn 2010).

La participation aux chaînes de valeur mondiales (CVM) est également asso-
ciée à l’adoption de technologies plus avancées. Les entreprises ayant un niveau 
de technologie plus élevé sont nettement plus susceptibles de commercer dans 
les deux sens, en tant qu’importateur et exportateur (figure 3.13). Bien que le sta-
tut d’import-export soit plus probable parmi les grandes entreprises, l’association 
entre la technologie et le commerce bilatéral est solide pour toutes les combinai-
sons de mesures technologiques (FGE, FSS, extensive et intensive) en contrôlant 
le statut formel, le secteur, la région et la taille. Non seulement l’interaction par le 
biais du commerce international, mais aussi l’interaction commerciale avec les 
entreprises multinationales (EMN), en tant que fournisseur ou acheteur, est asso-
ciée à un niveau d’adoption plus élevé. Comme le suggère la littérature 
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Adoption des technologies et capacités des entreprises

Source : Cirera et al. (2021).
Note : Estimations ponctuelles à des intervalles de confiance de 5 %. Le panneau (a) montre le coefficient de chaque mesure technologique 
régressé sur une maquette pour l’éducation des cadres supérieurs (par exemple, BA+ et études à l’étranger) et le pourcentage de travailleurs 
ayant différents niveaux d’éducation (par exemple, école secondaire, formation professionnelle et diplôme universitaire), respectivement, tout 
en contrôlant la formalité, le secteur, la taille et les régions. Le panneau (b) montre la probabilité prévue d’avoir des cadres supérieurs avec un 
BA+ ou études à l’étranger par formalité et taille avec des intervalles de confiance provenant des régressions Probit en tenant compte d’autres 
caractéristiques de base.
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FIGURE 3.12

Adoption des technologies et commerce

Source : Cirera et al. (2021).
Note : Estimations ponctuelles à des intervalles de confiance de 5 %. Le panneau (a) montre les coefficients de chaque mesure technologique, 
calculés sur des mannequins exportateurs/importateurs, respectivement, en tenant compte de la formalité, du secteur, de la taille et des régions. 
Le panneau (b) montre la probabilité prédite du statut d’exportateur/importateur en fonction de la taille à partir des régressions Probit, en 
tenant compte d’autres caractéristiques de base.
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FIGURE 3.13

Comment les entreprises ajustent les emplois avec l’adoption de 
nouvelles technologies

Source : Cirera et al. (2021).

précédente, les entreprises peuvent bénéficier des flux d’information et de l’expo-
sition à de meilleures pratiques commerciales lorsqu’elles sont exposées à la 
concurrence et aux opportunités associées au commerce. 

Outre la forte association avec le commerce bilatéral, les technologies numé-
riques peuvent également être utilisées pour faciliter les procédures commer-
ciales. Les entreprises sénégalaises sont confrontées à une grande incertitude 
quant aux délais d’importation de leurs intrants (voir encadré 3.2). Les entre-
prises manufacturières sénégalaises indiquent qu’elles ont besoin d’un nombre 
relativement élevé de jours pour dédouaner les marchandises à la frontière et 
qu’elles sont confrontées à une grande incertitude quant à ces délais (enquêtes 
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Comment les technologies numériques pourraient soutenir davantage la 
facilitation des échanges au Sénégal?

Les données relatives aux entreprises sénégalaises 
participant à des chaînes de valeur mondiales 
révèlent que l’incertitude liée au temps d’importation 
à laquelle elles sont confrontées a un impact négatif 
sur la survie de leurs exportations, ainsi que sur la 
valeur et la qualité de leurs exportations. Les résul-
tats pour le Sénégal basés sur les données des tran-
sactions douanières pour 2015-2018 pour les 
entreprises exportatrices-importatrices indiquent 
que l’incertitude du temps d’importation a un impact 
négatif sur la survie des nouveaux flux d’exportation 
des entreprises, en réduisant la probabilité pour une 
entreprise de continuer à servir le nouveau marché 
étranger ou d’exporter le nouveau produit l’année 
suivante (figure B3.2.1). En outre, une réduction de 10 
% de l’incertitude quant au délai d’importation pour-
rait augmenter la valeur des exportations de l’entre-
prise de 4 % et la valeur unitaire de 1 % (en tant 
qu’indicateur de la qualité ou de la sophistication des 
exportations). Ces résultats pour le Sénégal sont 
conformes aux conclusions pour 48 pays en dévelop-
pement selon lesquelles l’incertitude quant au temps 
nécessaire pour accomplir les procédures douanières 
et autres formalités à la frontière pour les intrants 

étrangers affecte la dynamique des exportations des 
entreprises importatrices (Vijil et al., 2019). 

Les outils numériques, tels que les mécanismes de 
suivi et de traçage ou les modèles de gestion des 
risques, pourraient promouvoir les performances à 
l’exportation et la participation des chaînes de valeur 
mondiales en améliorant la prévisibilité. Les résultats 
concernant le Sénégal plaident en faveur d’une inten-
sification des investissements visant à réduire le 
manque de fiabilité de la chaîne d’approvisionnement 
dû à l’imprévisibilité des délais de dédouanement des 
importations. Il s’agit, entre autres, d’inciter les orga-
nismes de contrôle aux frontières, les opérateurs por-
tuaires et les autres acteurs du transport et de la 
logistique participant au processus d’importation à 
adopter les technologies de l’information et à s’inter-
connecter électroniquement pour remédier aux 
défaillances de coordination entre les acteurs publics 
et privés impliqués dans la circulation des marchan-
dises. La mise en œuvre effective de l’accord de l’OMC 
sur la facilitation des échanges, en particulier les dis-
positions relatives aux décisions anticipées et à la coo-
pération des agences aux frontières et des douanes, 
devrait également accroître la prévisibilité et réduire 
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FIGURE B3.2.1

Les retards imprévisibles à l’importation entre l’arrivée du navire et l’enregistrement de la 
déclaration en douane réduisent les performances à l’exportation des entreprises 

Source : Vijil (2020).
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la dispersion des délais de dédouanement aux fron-
tières. L’extension du programme des opérateurs éco-
nomiques agréés permettrait également d’ouvrir un 
canal de dédouanement prévisible pour les entreprises 
conformes qui sont susceptibles de participer aux 
CVM.

 L’incertitude entre l’arrivée du navire au port et 
l’enregistrement de la déclaration en douane semble 
déclencher cet impact négatif de l’incertitude du 
temps d’importation sur les performances à l’exporta-
tion. Les retards dus aux activités des opérateurs por-
tuaires plutôt qu’à des retards aux douanes ou un 
manque de trésorerie de l’importateur pour payer les 
droits d’importation semblent être à l’origine de cet 
effet. En outre, les résultats ne semblent pas être 
influencés par le comportement d’entreprises spéci-
fiques qui évoluent au fil du temps (contrôle du temps 
d’importation spécifique au produit plutôt que du 
temps spécifique à l’entreprise) ni de leurs courtiers 
(contrôle des courtiers). Dans l’ensemble, les résultats 
suggèrent que l’inefficacité des services portuaires est 
l’un des principaux facteurs de la forte incertitude 
concernant les délais d’importation au Sénégal. Ce 
résultat est conforme à la position du Sénégal dans 
l’indice de performance logistique. Les résultats sug-
gèrent que ces inefficacités portuaires affectent égale-
ment les performances des entreprises à l’exportation 
et la participation aux chaînes de valeur mondiales 
sensibles au facteur temps.

 Le Sénégal a été le premier pays à mettre en place 
un guichet unique électronique pour le commerce en 
2004, qui, douze ans plus tard, comptait 71 partenaires 
publics et privés connectés. Une transaction d’impor-
tation implique de multiples acteurs publics et privés 
ayant des objectifs et des incitations différents, ainsi 
que de multiples échanges de documents. Chaque 
interaction augmente le risque de retard et devient 
une source d’incertitude. Ce système permet une sou-
mission unique de données pour un usage multiple, un 
transfert instantané de données à de multiples acteurs, 
des gains de sécurité et une réduction du temps de 
traitement. On estime que le temps nécessaire à l’ac-
complissement des formalités de pré-approbation a 
été réduit de 70 %, passant de 4 jours à une demi-jour-
née depuis 2004. Le temps associé au processus de 

dédouanement a été réduit de 50 %, passant d’une 
moyenne de 18 à seulement 9 jours (UNECE 2016).

Le Sénégal pourrait encore tirer parti des technolo-
gies numériques pour faire progresser le programme 
de facilitation des échanges en matière de coopération 
entre les agences frontalières, de processus douaniers 
et d’automatisation. Les performances du Sénégal 
sont relativement meilleures que la moyenne des pays 
de la région et des groupes de revenus. Toutefois, il 
reste à la traîne par rapport aux meilleures pratiques 
du Kenya dans certains domaines d’action de l’Accord 
de l’OMC sur la facilitation des échanges, en particu-
lier la coopération entre les agences frontalières et les 
processus douaniers (figure B3.2.2). En ce qui concerne 
la coopération aux frontières, l’interconnexion ou le 
partage des systèmes informatiques ainsi que l’échange 
de données en temps réel entre les agences nationales 
impliquées dans la gestion du commerce transfronta-
lier pourraient réduire de manière significative les 
délais moyens et l’incertitude quant au délai d’échange 
(et seraient particulièrement bénéfiques pour l’inté-
gration dans les chaînes de valeur mondiales de 
l’agroindustrie). En ce qui concerne les améliorations 
potentielles en matière d’automatisation, la possibilité 
de déposer à l’avance des documents sous format élec-
tronique pour le traitement avant l’arrivée et la possi-
bilité de libérer les marchandises sous certaines 
conditions (c’est-à-dire sous garantie) sont également 
des priorités. En ce qui concerne les procédures doua-
nières, les marchandises périssables pourraient béné-
ficier d’un traitement préférentiel en séparant leur 
mise en libre pratique de leur dédouanement. De 
même, la mise en place de politiques et de procédures 
standard pour guider les audits après dédouanement 
accélérerait et réduirait l’incertitude quant à l’accès 
aux intrants pour les opérateurs connus.

Les gains les plus importants des technologies 
numériques en termes de compétitivité et de partici-
pation aux chaînes de valeur mondiales pourraient 
provenir de l’amélioration des performances logis-
tiques ; l’opérationnalisation du guichet unique por-
tuaire et du système de réservation de véhicules du 
port de Dakar est d’une importance capitale. Le port 
de Dakar est le principal port d’entrée commercial au 
Sénégal. Il joue un rôle essentiel dans la compétitivité 
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de l’économie, à la fois parce qu’il dépend fortement 
des importations et parce que bon nombre des entre-
prises les plus compétitives dépendent de son fonc-
tionnement pour leurs exportations. Le Sénégal est 
toujours à la traîne de ses pairs dans presque toutes les 
dimensions de l’indice de performance logistique 2018 
de la Banque mondiale, notamment en ce qui concerne 
la capacité à suivre et à tracer les envois et la rapidité 
des expéditions à atteindre leur destination dans les 
délais de livraison prévus ou attendus. L’incertitude 
quant au délai d’importation entre l’arrivée du navire 
et l’enregistrement de la déclaration en douane, prin-
cipalement liée à des questions de logistique, réduit la 
survie des entreprises exportatrices, ainsi que la valeur 
et la qualité de leurs exportations (Vijil, 2020).

Enfin, les mesures numériques de facilitation du 
commerce peuvent contribuer à la réponse du Sénégal 
à la crise du Covid-19 en accélérant le mouvement, la 

libération et le dédouanement des marchandises, y 
compris celles en transit. L’accès aux équipements 
médicaux et de protection individuelle, aux produits 
d’hygiène et aux denrées alimentaires est devenu très 
incertain en raison des arrêts de production et autres 
blocages le long des chaînes de valeur mondiales. Des 
retards supplémentaires dans l’accès à ces biens en 
raison de goulots d’étranglement aux postes fron-
tières peuvent exercer une pression supplémentaire 
sur la capacité du système de santé et de la population 
à réagir efficacement. Si les entreprises qui importent 
des marchandises Covid-19 ont dû faire face à des 
délais de dédouanement relativement plus courts 
pour ces marchandises par rapport à d’autres en 2018, 
les délais médians d’importation spécifiques aux 
entreprises et leur incertitude restent élevés. Par 
exemple, les entreprises qui importent du matériel 
pour les tests et la gestion des cas (par exemple, des 

suite page suivante

Encadré 3.2, suite

Revenu moyen inférieur Afrique subsaharienne
Ghana Kenya Sénégal

Participation
de la communauté
commerciale

Décisions
anticipées

Procédures
d'appel

Droits et
redevances

DocumentsAutomation

Procédures

Coopération
entre les
agences

frontalières
internes

Coopération
entre les
services

frontaliers
externes

Gouvernance
et impartialité

Disponibilité
des informations

0

1

FIGURE B3.2.2

Le Sénégal pourrait bénéficier des technologies numériques qui 
favorisent la coopération et les procédures des agences frontalières 

Source : Indicateurs de l’OCDE sur la facilitation des échanges.
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enzymes, des ventilateurs et d’autres équipements 
médicaux) ont dû faire face à des délais médians d’im-
portation relativement élevés et à une grande incerti-
tude quant aux délais nécessaires pour que les 
marchandises soient dédouanées par les agences 
frontalières. Le renforcement du système de gestion 
des risques pour permettre aux fournitures critiques 
à faible risque de passer par des contrôles de dédoua-
nement accélérés devrait réduire considérablement 

les délais d’importation. Étant donné que de nom-
breux produits Covid-19 doivent être dédouanés par 
des organismes frontaliers autres que les douanes, il 
est essentiel de renforcer la collaboration entre les 
organismes frontaliers internes et externes. Le 
Sénégal a également un rôle essentiel à jouer dans la 
gestion de la crise à travers la région, étant donné qu’il 
est l’une des principales portes d’entrée de transit 
pour le Mali. 

Source : OCDE, World Bank (2020) et Vijil (2020).
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sur les entreprises de la Banque mondiale). Ces chiffres sont confirmés si l’on 
examine les données des transactions douanières pour l’univers des entreprises 
importatrices sénégalaises pour la période 2015-2018. Pourtant, l’incertitude 
quant au temps nécessaire pour dédouaner le lot une fois qu’il est arrivé à desti-
nation peut entraîner le report de la livraison des principaux intrants, ce qui per-
turbe la chaîne d’approvisionnement et augmente le risque de résiliation du 
contrat par l’acheteur international. 

Technologies et emplois

La plupart des entreprises déclarent qu’elles ne modifient pas le nombre de tra-
vailleurs en réponse à l’adoption. Lorsqu’on leur demande comment les entre-
prises adaptent leur main-d’œuvre à l’adoption de nouvelles technologies par 
l’acquisition d’une nouvelle machine, d’un nouvel équipement ou d’un nouveau 
logiciel, environ 78 % des entreprises suggèrent qu’elles ne modifient pas le 
nombre de travailleurs, avec 60,8 % déclarant ne pas mettre en œuvre des chan-
gements, et 27,3 % suggèrant qu’elles offrent une certaine formation aux travail-
leurs actuels (figure 3.13). Seul un petit nombre d’entreprises, environ 2 %, font 
état d’une réduction du nombre de travailleurs comme mécanisme d’ajustement 
pour l’acquisition de nouvelles technologies, ce qui représente une part beau-
coup plus faible que le nombre d’entreprises qui font état d’une augmentation du 
nombre de travailleurs ayant les mêmes compétences (3,9 %) ou qui embauchent 
des travailleurs plus qualifiés (6,1 %).

Les entreprises dotées de meilleures technologies créent plus d’emplois. La 
figure 3.14a montre une association positive et statistiquement significative entre 
l’adoption de technologies et la croissance de l’emploi (entre 2016 et 2018), contrô-
lant pour la taille initiale des entreprises en 2016. Le résultat reste robuste dans une 
spécification plus riche qui contrôle pour des caractéristiques supplémentaires 
des entreprises, à savoir, leur âge, leur secteur, leur région, leur propriété étran-
gère, et leur statut d’exportateur (figure 3.14b). Une augmentation de 1 point de 
l’indice d’adoption de la technologie pour les fonctions générales (FGE) que l’en-
treprise utilise le plus intensément—comme l’utilisation d’un logiciel Excel stan-
dard plutôt que d’écrire à la main pour la comptabilité et le contrôle des stocks—est 
associée à à une augmentation de 14 % du nombre de travailleurs dans l'entreprise 
moyenne. Une augmentation similaire de la sophistication technologique à la 
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FIGURE 3.14

Association entre la technologie et la croissance de l’emploi

Source : Cirera et al. (2021).
Note : Estimations ponctuelles à des intervalles de confiance de 5 %. Les résultats des moindres carrés ordinaires sont présentés pour l’association 
entre l’évolution du nombre d’emplois entre 2018 et 2016 et les mesures technologiques. Les coefficients se réfèrent aux mesures technologiques 
pour les FGE et les FSS dans les marges extensive (EXT) et intensive (INT). Les modèles 1 et 2 contrôlent le logarithme du nombre initial de 
travailleurs en 2016. Le modèle 2 tient également compte des groupes d’âge des entreprises, du secteur, de la région, de la multinationale et du 
statut d’exportateur. 

FIGURE 3.15

Association entre l’utilisation intensive des FGE et la croissance de 
l’emploi

Source : Cirera et al. (2021).
Note : La figure fournit les coefficients et les intervalles de confiance à 95 % des 
régressions. La croissance de l’emploi est régressée pour chaque fonction commerciale 
générale spécifique à la marge intensive, tout en contrôlant le secteur, la taille et les 
régions.
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marge extensive est associée à une augmentation de 7 % du nombre de travailleurs 
dans l'entreprise moyenne. La corrélation entre la croissance d’emplois et le 
niveau de technologie est plus robuste pour les FGE à la marge intensive. Le coef-
ficient est plus petit et moins précisément estimé pour la marge intensive de FSS. 
Bien que ces résultats n’impliquent pas de relation de cause à effet, ils sont 
conformes à d’autres conclusions de la littérature suggérant que les entreprises 
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disposant de meilleures technologies ont tendance à être plus productives et à 
bénéficier d’opportunités d’expansion de la production et de l’emploi.

Dans le cadre des fonctions générales de l'entreprise, les entreprises dont la 
croissance de l’emploi est plus rapide ont tendance à utiliser des technologies plus 
avancées pour effectuer des tâches internes à l’entreprise. Lorsque l’association 
entre l’adoption de la technologie et la croissance de l’emploi pour des fonctions 
générales spécifiques à la marge d’utilisation intensive est analysée, une associa-
tion positive et statistiquement significative est trouvée pour toutes les fonctions. 
Il est intéressant de noter que les utilisations des technologies numériques internes 
à l’entreprise pour l’administration commerciale et la planification de la produc-
tion sont associées à une croissance moyenne des emplois plus élevée que les uti-
lisations des technologies numériques externes à l’entreprise pour 
l’approvisionnement en amont et le marketing en aval, les ventes et les méthodes 
de paiement (figure 3.15). Cette constatation pourrait s’expliquer en partie par 
ce dernier exigeant un écosystème d’adoption plus étendu et plus efficace, incluant 
d’autres entreprises en amont et en aval et des particuliers en tant qu’utilisateurs.

En outre, l’adoption de technologies plus sophistiquées est associée à une 
augmentation disproportionnée des travailleurs de la production et des ser-
vices par rapport aux professions hautement qualifiées. Pour étudier cette 
relation, la corrélation entre l’indice technologique et les changements dans la 
composition des compétences de l’entreprise sur la base des professions exis-
tantes en 2016 et 2018 est analysée. L’indicateur de l’intensité de compétences 
élevées est la part du personnel hautement qualifié (PDG et cadres, profession-
nels et techniciens) par rapport au total des travailleurs, qui comprend égale-
ment les professions peu qualifiées (employés de bureau, ouvriers de la 
production et des services). Les différences de cette part entre 2016 et 2018 
sont utilisées comme variable dépendante. La figure 3.16a montre une 
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FIGURE 3.16

Évolution de la part des professions hautement qualifiées et l’adoption des technologies

Source : Cirera et al. (2021).
Note : Estimations ponctuelles à des intervalles de confiance de 5 %. Les résultats des moindres carrés ordinaires sont présentés pour l’association 
entre la part des professions hautement qualifiées entre 2018 et 2016 et les mesures technologiques. Les coefficients se réfèrent aux mesures 
technologiques pour les FGE et les FSS dans les marges extensive (EXT) et intensive (INT). Les modèles 1 et 2 contrôlent le logarithme du nombre 
initial de travailleurs en 2016. Le modèle 2 tient également compte des groupes d’âge des entreprises, du secteur, de la région, de la 
multinationale et du statut d’exportateur. 
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association négative entre les changements dans l’intensité de compétence et 
le niveau de technologie, en tenant compte de la taille initiale de l’entreprise. 
Les résultats sont statistiquement significatifs à 95 % de confiance pour la 
marge intensive de FGE et sont cohérents avec le contrôle des groupes d’âge de 
l’entreprise, du secteur, de la région, de la multinationale et du statut d’expor-
tation (figure 3.16b). Ces associations n’impliquent pas une relation de cause à 
effet entre la technologie et l’intensité de compétences, mais elles suggèrent 
qu’en moyenne, les entreprises ayant des niveaux de technologie plus sophisti-
qués génèrent plus d’emplois et sont plus susceptibles d’augmenter la part des 
travailleurs non qualifiés dans leur masse salariale.

Les micro-entreprises informelles sont aussi une source 
davantage d’emplois de qualité

On peut se faire une idée des modèles d’adoption et des avantages liés à 
l’emploi des technologies numériques pour les micro-entreprises infor-
melles en examinant les réponses de l’enquête After Access Business Survey 
de Research ICT Africa (RIA).25 L’enquête RIA couvre un échantillon natio-
nal de micro- entreprises dans neuf pays d’Afrique subsaharienne.26 Sur les 
517 entreprises interrogées au Sénégal, plus de 95 % sont des micro-entre-
prises, employant cinq salariés à plein temps ou moins : 52 % des entre-
prises sont des entreprises indépendantes sans employés (dont 22 % ont des 
membres de la famille non rémunérés, ce qui justifie le terme d’entreprises 
familiales), 33 % emploient un ou deux employés à temps plein, 11  % 
emploient de trois à cinq employés à temps plein et seulement 4 % des 
entreprises (soit 20 entreprises) emploient plus de cinq employés. Plus de 
90 % sont informelles dans le sens où elles n’ont pas les quatre indicateurs 
de formalité utilisés dans cette enquête, à savoir être enregistré auprès 
d’une autorité locale ou d’une municipalité, être enregistré auprès de l’ad-
ministration  fiscale nationale, payer des taxes locales ou municipales 
(timbres fiscaux), et être enregistré pour la TVA nationale ou la taxe sur les 
ventes : plus précisément, 56 % sont totalement informelles (n’ayant aucun 
de ces indicateurs), 37 % semi- formelles (un à trois indicateurs), et 7 % 
formelles (les quatre indicateurs).27 Par rapport à l’enquête ATE, les entre-
prises de la RIA sont beaucoup plus petites  : alors que l'ATE couvre les 
entreprises d’au moins 5 salariés et que le nombre moyen de salariés est de 
29, il est de 1 dans l’enquête de la RIA. La composition sectorielle est égale-
ment très différente. Alors que 38 % des entreprises de l'ATE sont dans le 
secteur manufacturier (avec un accent sur la transformation alimentaire et 
l’habillement), 57 % des micro-entreprises informelles sont dans le com-
merce (principalement au détail, mais aussi en gros). Les micro-entreprises 
informelles sont également plus jeunes : alors que l’âge moyen des entre-
prises ATE est de 17 ans, il est de 8 ans dans l’enquête de la RIA (l’âge moyen 
est de 10 ans pour le reste de l’ASS).

Les micro-entreprises informelles sont encore plus à la traîne en termes 
d’adoption des technologies numériques, ce qui signifie inversement qu’il existe 
un plus grand potentiel de mise à niveau technologique et d’apprentissage 
continu, de productivité, de ventes (y compris à l’exportation) ainsi que d’aug-
mentation des emplois pour les entreprises capables de franchir l’obstacle de la 
qualité et de rejoindre l’économie moderne. Alors que 30 % des grandes entre-
prises en moyenne (et 28 % des grandes entreprises informelles) utilisent des 
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smartphones, seulement 18 % des micro-entreprises informelles le font (figure 
3.17). Moins de 6 % de ces entreprises ont déjà bénéficié d’un prêt (5,7 %) ; cepen-
dant, 24 % reçoivent un crédit fournisseur (Atiyas et Dutz 2021, tableau 6). En 
moyenne, dans l’ensemble des micro-entreprises informelles, environ 6 % uti-
lisent des logiciels de gestion générale plus spécialisés, tels que des logiciels de 
comptabilité (6,8 % des entreprises) et de contrôle des stocks/point de vente 
(PDV) (5,3 %) ; ce dernier facilite la documentation et le suivi de l’évolution des 
niveaux de stocks et/ou des achats des clients au fil du temps, ce qui constitue 
l’élément vital des petites entreprises, plutôt que de les écrire sur des bouts de 
papier et de ne pas pouvoir considérer ce qu’ils signifient pour les bénéfices et la 
croissance de l’entreprise ; il est utilisé comme un indicateur de meilleures pra-
tiques de gestion parmi les micro-entreprises informelles. Si l’on ventile ces 
chiffres par âge et par sexe, il est frappant de constater que plus de 27 % des 
jeunes entreprises détenues par des femmes utilisent un smartphone, plus de 
12 % utilisent un logiciel de contrôle des stocks/point de vente et 24 % utilisent 
internet pour mieux comprendre leurs clients en matière de marketing et de 
vente - les parts les plus élevées respectivement pour chacune de ces utilisations 

FIGURE 3.17

Utilisation des technologies numériques par les micro-entreprises informelles, par âge et par sexe

Source : Atiyas et Dutz (2021).
Note : Toutes les réponses sont des parts (%) d’entreprises basées sur des données pondérées. L’utilisation d’un téléphone portable est une 
réponse à la question “Le chef d’entreprise a-t-il un téléphone portable ?”, qu’il s’agisse d’un usage privé, professionnel ou les deux. Les 
utilisateurs de smartphones ont répondu “oui” à la question “Comment l’entreprise accède-t-elle à l’internet ? haut débit mobile (3G/4G, sans 
fil)”. Utiliser un ordinateur est une réponse non zéro à la question “Combien d’ordinateurs votre entreprise possède-t-elle ? Les réponses à la 
question “Pourquoi utilisez-vous l’internet” couvrent la recherche de fournisseurs en ligne, le commerce électronique (vente de produits et 
services en ligne) et les services bancaires en ligne. Comprendre les clients est une réponse “d’accord” (par opposition à “pas sûr” ou “pas 
d’accord”) à la question “Concernant l’utilisation d’internet/des médias sociaux, cela aide à mieux comprendre nos clients”. Les questions relatives 
à la gestion sont les suivantes : “Votre entreprise utilise-t-elle un logiciel de comptabilité” et “Votre entreprise utilise-t-elle un logiciel de contrôle 
des stocks/point de vente (PDV) ? (Toutes deux posées dans la partie du questionnaire consacrée à l’informatique). L’annexe D1 présente un 
ensemble plus complet des technologies numériques, ainsi que des valeurs médianes, avec des agrégats séparés par âge et par sexe.
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des, toutes dimensions confondues. Il existe donc un potentiel considérable pour 
certaines entreprises informelles compétentes, y compris les jeunes entreprises 
détenues par des femmes, d’accroître leurs capacités et de franchir l’obstacle de 
la qualité pour augmenter la productivité, les ventes et l’emploi. Cette hypothèse 
de potentiel de mise à niveau est encore étayée par la part nettement plus élevée 
des entreprises informelles au Sénégal par rapport au reste des entreprises d’ASS 
dans l’ensemble des données de la RIA qui utilisent des technologies numériques 
tels que les smartphones, l’internet pour comprendre les clients ou le commerce 
électronique (Atiyas et Dutz 2021, tableau 3).

Les entreprises qui ont reçu un prêt, qui ont l’électricité, qui sont situées en 
milieu urbain, qui sont actives dans les services et dont les propriétaires ont 
suivi une formation professionnelle sont les plus susceptibles d’adopter et 
d’utiliser des smartphones. L’analyse de régression de l’adoption des smart-
phones révèle que les entreprises ayant l’électricité, une formation profession-
nelle (propriétaires d’entreprises ayant des certificats de formation 
professionnelle), situées en zone urbaine (par rapport à une zone rurale) et 
actives dans d’autres services (non commerciaux) (par rapport à l’agriculture) 
sont toutes associées de manière statistiquement significative à une probabilité 
plus élevée d’adoption de smartphones. De manière critique, le fait que l’entre-
prise ait bénéficié d’un prêt est statistiquement significatif et constitue le plus 
grand corrélat de l’adoption du smartphone. Le fait d’avoir un prêt est forte-
ment corrélé à la taille de l’entreprise, donc son inclusion est probablement liée 
au fait que la taille de l’entreprise n’est pas statistiquement significative en tant 
que variable explicative indépendante dans ces modèles d’adoption. Il est inté-
ressant de noter que même si le fait d’être une entreprise appartenant à des 
jeunes est positivement associé à l’utilisation de smartphones sur la base de 
corrélations inconditionnelles (avec près de deux fois la proportion d’entre-
prises appartenant à des jeunes qui utilisent un smartphone par rapport aux 
entreprises plus anciennes, 27 par rapport à 14 %), l’âge du propriétaire n’est 
pas un corrélat conditionnel statistiquement significatif de l’adoption de 
smartphones une fois que des contrôles supplémentaires sont introduits. Si la 
scolarisation n’a pas de lien statistiquement significatif avec l’augmentation de 
la probabilité d’adoption d’un smartphone dans la population, elle constitue 
une incitation positive pour les femmes. D’autre part, si la formation profes-
sionnelle augmente la probabilité d’adoption dans la population, son effet net 
sur les femmes semble plus proche de zéro ou négatif.

Les entreprises qui utilisent des technologies numériques plus spécialisées 
ont une productivité et des ventes plus élevées en moyenne et sont plus suscep-
tibles d’exporter. Comme le montre la figure 3.18, les entreprises informelles qui 
utilisent des technologies numériques plus spécialisées pour faciliter les fonc-
tions générales de l'entreprise, y compris les fonctions de gestion internes à l’en-
treprise ainsi que les transactions en amont avec les fournisseurs et les 
transactions en aval avec les clients (marketing, commerce électronique et 
réception de paiements) ont des niveaux de productivité du travail et des ventes 
totales plus élevés en moyenne et sont plus susceptibles d’exporter : pour chaque 
technologies numériques, les valeurs moyennes sont plus élevées pour les utili-
sateurs que pour les non-utilisateurs pour les trois résultats commerciaux géné-
raux. Pour la productivité du travail, la plus grande différence entre les moyens 
inconditionnels pour les utilisateurs et les non-utilisateurs concerne les techno-
logies numériques liées à la gestion interne à l’entreprise : les utilisateurs de logi-
ciels de contrôle des stocks/points de vente ont une productivité moyenne du 
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travail plus de 5 fois supérieure à celle des non-utilisateurs, tandis que les utili-
sateurs de logiciels de comptabilité ont une productivité moyenne du travail plus 
de 4 fois supérieure28. Il est important de noter que les entreprises qui ont adopté 
et utilisent ces logiciels spécialisés de gestion interne à l’entreprise ont égale-
ment une productivité moyenne du travail nettement plus élevée que le grand 
nombre d’entreprises qui utilisent génériquement un smartphone comme tech-
nologie d’accès. La productivité moyenne des utilisateurs de logiciels de contrôle 
des stocks/points de vente et de comptabilité est respectivement 2,2 et 1,8 fois 
celle des utilisateurs de smartphones. En ce qui concerne les ventes totales, les 
cinq principaux technologies numériques présentant la plus grande différence 
entre les utilisateurs et les non-utilisateurs comprennent également les logiciels 
de contrôle des stocks/points de vente et de comptabilité, ainsi que l’utilisation 
des technologies numériques pour interagir avec le gouvernement, pour recru-
ter sur le marché du travail et pour effectuer des opérations bancaires en ligne. 
Et par rapport à l’utilisation plus générique des smartphones, les utilisateurs de 
ces 5 technologies numériques ont des ventes moyennes au moins 2,5 fois plus 
élevées. Enfin, en ce qui concerne l’exportation, il est frappant de constater 
qu’une part relativement élevée d’entreprises déclarent exporter, près de 10 % ; 
et que les micro-entreprises manufacturières exportent à peu près la même part 
que les grandes entreprises de l'ATE (24 contre 25 %), cette part étant en fait plus 
importante pour les autres services (non commerciaux) (16 contre 13 %) (Atiyas 
et Dutz 2021, tableau 4). En ce qui concerne l’exportation, les principaux tech-
nologies numériques présentant la plus grande différence entre les utilisateurs 

FIGURE 3.18

La productivité, les ventes et les résultats d'exportation sont plus élevés pour les utilisateurs de 
technologies numériques que pour les non-utilisateurs (résultats inconditionnels)

Source : Atiyas et Dutz (2021).
Note : La productivité du travail correspond à la valeur ajoutée (ventes totales moins matières premières et intrants intermédiaires plus eau et 
électricité utilisées dans la production) divisée par le nombre total de personnes travaillant à plein temps, y compris les propriétaires. Le total 
des ventes correspond aux “revenus reçus par l’entreprise”. Les exportations reflètent les parts des entreprises qui déclarent avoir des clients 
internationaux. La productivité du travail et le total des ventes sont des moyennes de valeurs mensuelles, en monnaie locale (FCFA). L’absence 
d’utilisation d’un smartphone représente l’utilisation de téléphones 2G plutôt que l’absence d’utilisation d’un téléphone portable. L’annexe 
D2 présente un ensemble plus complet des technologies numériques, ainsi que des valeurs médianes.
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et les non-utilisateurs sont le commerce électronique et l’utilisation d’internet 
pour mieux comprendre et commercialiser les clients, deux utilisations qui per-
mettent de surmonter la distance géographique traditionnelle et de faciliter l’ac-
cès des producteurs locaux aux clients d’autres pays et la vente à ces derniers. Là 
encore, les entreprises qui ont adopté et utilisent ces technologies numériques 
spécialisés ont des parts d’exportation plus élevées que les entreprises qui uti-
lisent génériquement un smartphone. 

Les entreprises qui utilisent des technologies numériques plus spécialisés 
génèrent également en moyenne plus d’emplois et réalisent des bénéfices plus 
élevés pour les entrepreneurs. Les données de la RIA permettent d’explorer 
deux dimensions des résultats en matière d’emploi : les “emplois pour plus de 
personnes”, c’est-à-dire la mesure dans laquelle il existe une association posi-
tive entre l’utilisation de technologies numériques spécifiques et les grandes 
entreprises (mesurée par le nombre de salariés rémunérés à temps plein plus les 
propriétaires), et les “meilleurs emplois”, c’est-à-dire la mesure dans laquelle il 
existe une association positive entre les technologies numériques et des salaires 
plus élevés (en moyenne sur l’ensemble des salariés à temps plein qui perçoivent 
un salaire) et des bénéfices plus élevés (par entrepreneur), en tant qu’indica-
teurs de meilleurs emplois pour les travailleurs et les propriétaires, respective-
ment. Comme le montre la figure 3.19, les utilisateurs de technologies 
numériques sont systématiquement plus susceptibles de créer plus d’emplois et 
de gagner des revenus plus élevés par propriétaire (bénéfices par entrepre-
neur), et ce pour toutes les utilisations de technologies numériques. En ce qui 
concerne les emplois (représentés par la taille de l’entreprise), deux des plus 

FIGURE 3.19

Les emplois, les salaires et les bénéfices des entrepreneurs sont plus élevés pour les utilisateurs de 
technologies numériques que pour les non-utilisateurs (résultats inconditionnels)

Source : Atiyas et Dutz (2021).
Note : La taille de l’entreprise est le nombre d’employés à temps plein et de propriétaires, en moyenne pour chaque groupe respectif. Les 
salaires moyens correspondent aux salaires et traitements divisés par le nombre d’employés à temps plein. Les bénéfices de l’entreprise sont 
mesurés comme la valeur ajoutée moins les salaires et traitements divisés par le nombre de propriétaires. Les salaires et bénéfices moyens sont 
des moyennes de valeurs mensuelles, en monnaie locale (FCFA), puis normalisés par rapport aux non-utilisateurs. L’absence d’utilisation d’un 
smartphone représente l’utilisation de téléphones 2G plutôt que l’absence d’utilisation d’un téléphone portable. L’annexe D3 présente un 
ensemble plus complet des technologies numériques, ainsi que des valeurs médianes.
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grandes différences entre les moyens inconditionnels pour les utilisateurs et les 
non-utilisateurs sont, là encore, le contrôle des stocks/points de vente et les 
logiciels de comptabilité ; et, ce qui est essentiel, il existe un lien de cause à effet 
bien établi dans la littérature entre la productivité (y compris sous l’effet de 
capacités de gestion améliorées) et l’augmentation de la production et des 
ventes, et la création de plus d’emplois (Dutz et al., 2018). Il existe une relation 
moins forte entre l’utilisation de tous les types de technologies numériques et 
les salaires moyens : les entreprises qui utilisent les services bancaires en ligne, 
l’internet pour recruter des travailleurs et pour interagir avec le gouvernement, 
et l’argent mobile pour payer les impôts paient des salaires plus bas en moyenne 
que celles qui n’utilisent pas de technologies numériques (bien que ces variables 
ne soient pas aussi directement liées à la productivité que les technologies 
numériques internes à l’entreprise liées à la gestion). Toutefois, il est important 
de noter que l’utilisation des technologies numériques dans tous les cas élève le 
salaire moyen et médian au-dessus du seuil de pauvreté extrême mensuel ; en 
revanche, l’entreprise médiane qui n’utilise pas chacun des technologies numé-
riques disponibles - à l’exception de l’utilisation de l’internet pour mieux com-
prendre les clients et pour interagir avec le gouvernement, et de l’utilisation de 
logiciels de comptabilité - ne peut payer qu’un salaire moyen inférieur au seuil 
de pauvreté extrême.29 Pour ce qui est des bénéfices moyens par propriétaire, 
les technologies numériques les plus importants qui présentent la plus grande 
différence entre les moyens inconditionnels pour les  utilisateurs et les non- 
utilisateurs comprennent à nouveau le contrôle des stocks/points de vente et les 
logiciels de comptabilité, comme les moyens inconditionnels pour les ventes et 
la taille de l’entreprise. Il est à noter que les différences entre les moyennes 
inconditionnelles pour les utilisateurs et les non-utilisateurs sont les plus 
importantes pour le revenu par propriétaire, par rapport aux autres résultats 
commerciaux généraux et spécifiques à l’emploi : le bénéfice moyen par entre-
preneur des utilisateurs est plus de 10 fois supérieur au niveau des non-utilisa-
teurs pour chacun de ces technologies numériques, la différence de revenu 
moyen pour les utilisateurs de logiciels de contrôle des stocks étant la plus mar-
quée à plus de 18 fois le niveau de revenu des non-utilisateurs. Là encore, les 
entreprises qui ont adopté et utilisent ces technologies numériques spécialisés 
ont des revenus par propriétaire plus élevés que les entreprises qui utilisent 
génériquement un smartphone.

Il est important de noter que les corrélats conditionnels les plus significa-
tifs de la productivité, des ventes et des emplois sont les fonctions générales 
internes à l’entreprise, à savoir le logiciel de contrôle des stocks/de point de 
vente comme outil de gestion, en plus d’avoir un prêt et l’électricité, et que le 
propriétaire ait une formation professionnelle. En contrôlant les effets de 
l’obtention d’un prêt, de l’accès à l’électricité, du secteur et de la taille de 
l’entreprise, ainsi que de l’âge et du sexe, l’utilisation du logiciel de contrôle 
des stocks/point de vente comme outil de gestion, en plus de l’obtention d’un 
prêt et de l’électricité, est le seul corrélat conditionnel constamment signifi-
catif de la productivité, des ventes et des emplois (figure 3.20). Cela suggère 
que l’adoption de technologies relativement simples pour améliorer les fonc-
tions de gestion de base ainsi que l’accès au financement et à l’électricité sont 
des éléments importants d’un programme de croissance de l’emploi plus 
inclusif.
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FIGURE 3.20

Corrélats conditionnels significatifs de la productivité, des ventes et des emplois

Source : Atiyas et Dutz (2021).
Note : Ce chiffre représente les corrélats conditionnels de la productivité, des ventes et des emplois qui sont significatifs au moins au niveau 
de 5 % dans toutes les régressions, à l’exclusion des secteurs d’activité économique. Les barres bleu pâle mettent en évidence les variables 
qui sont également significatives pour les trois résultats de l’entreprise : le logiciel de contrôle des stocks/PDV, le fait d’avoir un prêt et le fait 
d’avoir de l’électricité.
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L’ENTREPRENEURIAT START-UP : VERS DAVANTAGE 
D’ENTREPRISES

Le défi consistant à obtenir des entreprises meilleures et plus nombreuses exige 
non seulement la mise à niveau technologique des entreprises existantes, mais 
aussi un environnement qui conduise à la création de nouvelles entreprises plus 
nombreuses et de meilleure qualité. La création d’une nouvelle entreprise, pre-
mière étape de toute activité entrepreneuriale, nécessite des capacités et des 
connaissances pour convertir les (nouvelles) idées en (nouveaux) biens et ser-
vices et les commercialiser (vendre). Ce processus exige : (i) un marché des fac-
teurs qui donne accès aux ressources de production de base, telles que la 
main-d’œuvre et le capital humain (offre) ainsi que les caractéristiques entrepre-
neuriales et les capacités des entreprises (demande) ; (ii) l’accès au capital (offre 
de machines et de technologies), avec un accès au financement à des taux et ins-
truments abordables (obstacles), et l’accès aux marchés (clients) ; et (iii) des insti-
tutions qui favorisent ce processus de création, de production et de 
commercialisation et permettent la circulation des idées, des technologies, des 
talents et des ressources (Audretsch, Cruz, et Torres 2020).

Il est primordial de disposer d’un écosystème entrepreneurial vigoureux et 
dynamique. Nombre de ces facteurs complémentaires sont confrontés à des 
coûts de mobilité entre les secteurs et les régions, ce qui rend l’environnement 
local entouré par l’entreprise indispensable pour améliorer la productivité et la 
compétitivité. La disponibilité de meilleures ressources, combinée à de bonnes 
institutions, tend à faciliter le processus de création de nouvelles entreprises, 
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l’expansion des jeunes entreprises et le rattrapage technologique des entreprises 
en général. Pourtant, les facteurs clés nécessaires au renforcement d’un écosys-
tème entrepreneurial (par exemple, les connaissances, le capital humain, le 
talent des entrepreneurs, la capacité de gestion) sont les investissements struc-
turels et la demande, les ressources et le temps nécessaires à la maturation. Ainsi, 
l’identification du potentiel des écosystèmes locaux peut aider les politiques à 
cibler et à mettre en œuvre des politiques plus personnalisées qui peuvent béné-
ficier des retombées des économies d’agglomération.

Au Sénégal, le paysage du secteur privé est caractérisé par de petites entre-
prises informelles et un dynamisme faible. Les entreprises sénégalaises emploient 
en moyenne un travailleur (en plus du propriétaire de l’entreprise) et, selon la 
définition, seulement entre 3 et 13 % des entreprises sont formelles.30 Les mesures 
de la création d’entreprises, de l’expansion des entreprises et de l’adoption des 
technologies sont nettement plus faibles que celles d’autres pays de la région et 
du monde. Par exemple, le taux de nouvelles entreprises enregistrées est de 0,47 
pour mille habitants en âge de travailler au Sénégal, mais de 10,2 en Afrique du 
Sud (figure 3.21). De même, la fraction des créations d’entreprises formelles dans 
une enquête représentative comparable d’un pays à l’autre est de 2 % au Sénégal 
mais de 13 % en Afrique du Sud. La moyenne des entreprises formelles après 20 
ans d’activité ne compte que 67 employés, ce qui implique un taux de croissance 
anémique.31 

Écosystèmes de l'entrepreneuriat

Les écarts entre les facteurs de l’offre et de la demande au Sénégal reflètent les 
résultats obtenus en matière d’entrepreneuriat. Le capital par travailleur au 
Sénégal représente environ un tiers du capital par travailleur en Afrique du 
Sud. Seuls 8 % des adultes âgés de 25 ans ou plus ont terminé au moins le 

FIGURE 3.21

Performance entrepreneuriale

Source : Cruz, Trang, et Torres (2020).
Note : a) Base de données sur l’entrepreneuriat de la Banque mondiale (World Bank 2018) ou dernière année disponible ; b) Enquête de la 
Banque mondiale auprès des entreprises (année la plus récente disponible). 
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deuxième cycle de l’enseignement secondaire, alors que ce chiffre est de 65 % 
en Afrique du Sud, et aucune université au Sénégal n’est en concurrence dans 
les classements internationaux. Moins de 9 % des entreprises formelles 
exportent au moins 10 % de leur chiffre d’affaires, même si 37 % importent des 
biens intermédiaires de l’étranger.32 Les obstacles culturels et réglementaires 
potentiels à l’entrepreneuriat ne semblent pas aussi contraignants au Sénégal 
que dans d’autres pays, comme le montrent les écarts relativement faibles par 
rapport à ses pairs. 

L’amélioration de ces fondamentaux à grande échelle, bien qu’elle soit essen-
tielle pour la croissance à long terme, nécessite du temps et des ressources consi-
dérables. L’accumulation de capacités fondamentales telles que les stocks de 
capital humain et de connaissances est un processus progressif. Par exemple, 
malgré des progrès constants au cours des dernières décennies, les taux de sco-
larisation et les résultats scolaires restent faibles au Sénégal. Le taux actuel d’al-
phabétisation des adultes s’élève à 43 %, en dessous des moyennes de l’Afrique 
subsaharienne et des pays à faible revenu, et les chefs de famille n’ont en moyenne 
que trois ans de scolarité (World Bank 2018). Le Sénégal devra poursuivre ces 
investissements. Pour atteindre le taux de transformation envisagé dans le “Plan 
Sénégal Emergent”, il faudra des taux de croissance supérieurs aux taux requis 
pour améliorer uniquement les fondamentaux.

Le renforcement des écosystèmes stratégiques pourrait accélérer la conver-
gence dans des secteurs et des régions spécifiques, et potentiellement générer 
des rendements plus élevés grâce aux effets d’entraînement. Traditionnellement, 
les pays ont essayé d’améliorer la productivité en ciblant des secteurs ou des 
régions qui sont supposés produire des externalités technologiques positives. 
Mais les pays ont généralement manqué d’outils empiriques pour le faire systé-
matiquement. L’identification de la manière dont les activités économiques s’ag-
glomèrent et interagissent dans l’espace permet d’éclairer la conception de ces 
interventions politiques. Les investissements dans des écosystèmes stratégiques 
- des secteurs spécifiques établis dans des régions spécifiques avec un potentiel 
plus élevé d’effets d’entraînement - peuvent conduire à des gains plus importants 
de productivité et de croissance de l’emploi.

Une nouvelle méthodologie utilisant des données de recensement au niveau 
des entreprises a été appliquée pour identifier les écosystèmes stratégiques de 
l’entrepreneuriat au Sénégal en prenant en considération l’agglomération des 
entreprises en termes de diversité des produits et de qualité des entreprises. 
L’algorithme d’identification de ces écosystèmes évalue la diversité et la qualité 
des agglomérations géographiques des entreprises.33 L’indicateur de diversité 
recherche d’abord les agglomérations de communes statistiquement significa-
tives avec une forte densité d’établissements dans chaque sous-secteur à 4 
chiffres de la chaîne de valeur, puis compte le nombre de sous-secteurs pour 
lesquels une commune fait partie d’une agglomération.34 L’indicateur est 
ensuite trié en trois mesures plus larges de la diversité : pas d’agglomération, 
agglomérations dans un sous-secteur (mono-secteur), agglomérations dans 
plusieurs sous-secteurs (multisecteur). De même, l’indicateur de qualité 
recherche d’abord les agglomérations dans les mesures du dynamisme des entre-
prises - entreprises de plus de 20 employés et jeunes entreprises (0-4 ans) - et 
les mesures du potentiel de croissance supplémentaire - entreprises formelles et 
entreprises dont le dirigeant a fait des études supérieures. L’indicateur de qua-
lité compte ensuite le nombre d’indicateurs de qualité pour lesquels une com-
mune fait partie d’une agglomération et est trié en 3 mesures de qualité plus 
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larges : agglomérations sans qualité, agglomérations dans un indicateur de qua-
lité (mono-qualité), agglomérations dans plus d’un indicateur de qualité 
(multi-qualité). 

Sur la base des résultats, une nouvelle typologie des écosystèmes de l’entre-
preneuriat est proposée, en les regroupant en trois catégories : multiqualité, 
monoqualité ou potentiel.35 Les écosystèmes multiqualité présentent des agglo-
mérations dans plus d’un indicateur de qualité et des agglomérations dans au 
moins un sous-secteur de la chaîne de valeur ; les écosystèmes monoqualité pré-
sentent des agglomérations dans un indicateur de qualité et au moins un 
sous-secteur ; les écosystèmes potentiel présentent des agglomérations dans plus 
d’un sous-secteur mais pas d’agglomérations de qualité. Les ventes par travail-
leur et les ventes par entreprise dans les écosystèmes servent à tester l’algo-
rithme - ces indicateurs de productivité n’ont pas été utilisés comme indicateurs 
pour mesurer la qualité, mais en général, ils augmentent avec la qualité de l’éco-
système. Tous les indicateurs d’agglomération pour cette analyse, y compris les 
indicateurs de qualité, sont relatifs aux entreprises du Sénégal. Alors que la qua-
lité de l’écosystème repose sur la diversification en terme d’un indicateur de qua-
lité, les caractéristiques mono-sectorielles par rapport aux multisectorielles 
montrent à quel point cet écosystème est spécialisé ou diversifié au sein d’un 
secteur agrégé. Ces informations peuvent être pertinentes pour définir des stra-
tégies politiques associées à l’information et à la connaissance, comme les pro-
grammes de vulgarisation technologique. Le tableau 3.5 montre que les 
écosystèmes à fort potentiel ont une productivité plus élevée par travailleur et 
également un chiffre d’affaires plus élevé par entreprise, par rapport aux écosys-
tèmes naissants et en phase de maturation. 

Dans l’agroindustrie, les écosystèmes multiqualité sont agglomérés à Dakar 
et dans le sud de la Casamance. La Casamance et Dakar sont deux écosystèmes 
d'entrepreneuriat dans l’agrobusiness avec des densités élevées d’entreprises 
dans plusieurs sous-secteurs de l’agrobusiness, combinées à des aggloméra-
tions spatiales d’entreprises de haute qualité par rapport aux autres régions du 
Sénégal (figure 3.22). Ces agglomérations sont très diversifiées et les entre-
prises de ces régions font preuve d’un grand dynamisme et d’un potentiel de 

TABLEAU 3.5 Ventes par travailleur et ventes par entreprise dans les écosystèmes multiqualité, monoqualité, 
et potentiel

(Millions 2016 FCFA)

SECTEUR

VENTES MOYENNES PAR TRAVAILLEUR VENTES MOYENNES PAR ENTREPRISE

ÉCOSYSTÈMES 
MULTIQUALITÉ 

ÉCOSYSTÈMES 
MONOQUALITÉ

ÉCOSYSTÈMES 
POTENTIEL

ÉCOSYSTÈMES 
MULTIQUALITÉ

ÉCOSYSTÈMES 
MONOQUALITÉ

ÉCOSYSTÈMES 
POTENTIEL

Industrie agroalimentaire 16,58 3,38 2,12 68,41 12,88 4,21

Industrie manufacturière 23,33 2,74 4,57 57,77 5,15 8,37

Services 14,11 5,37 3,11 55,25 9,73 6,57

Vente au détail 29,30 14,26 7,91 36,71 16,17 9,15

Tourisme 11,52 3,33 2,31 35,42 5,18 4,66

Numérique 75,60 3,18 1,91 286,76 4,74 2,82

Source : Cruz, Trang, et Torres (2020).
Note : L’agroindustrie comprend les entreprises de l’agriculture et de la transformation des aliments. L’industrie manufacturière autre que la transformation 
alimentaire. Les services autres que le commerce de détail et le tourisme. Les écosystèmes multiqualité présentent des agglomérations dans plus d’un 
indicateur de qualité et des agglomérations dans au moins un sous-secteur de la chaîne de valeur ; les écosystèmes monoqualité présentent des 
agglomérations dans un indicateur de qualité et dans au moins un sous-secteur ; les écosystèmes potentiel présentent des agglomérations dans plus d’un 
sous-secteur mais pas d’agglomérations de qualité.
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croissance plus important. Elles représentent 2,3 % des usines et 4,9 % des 
emplois au recensement des établissements de 2016. Les régions des Niayes et 
de Saint-Louis sont des écosystèmes monoqualité - les agglomérations de ces 
régions sont diverses, mais avec des agglomérations de qualité dans un seul 
indicateur. Ces communes représentent 2,8 % des établissements et 5,4 % des 
emplois au recensement.

La diversité et la qualité dans d’autres chaînes de valeur, notamment dans 
l’économie numérique, sont essentiellement concentrées à Dakar et à Diourbel. 
Dans le domaine du tourisme, l’est de Ziguinchor est une agglomération poten-
tiel, tandis que Dakar et le sud de Thiès sont des densités multiqualité. Le com-
merce de détail, l’industrie manufacturière (autre que l’agroindustrie), les 
services (hors commerce de détail et tourisme) et le tourisme représentent les 
parts les plus importantes de l’emploi au recensement des établissements de 
2016 (en plus de l’agroindustrie).36 Dans le commerce de détail, qui représente en 
général une fraction importante des emplois créés, les agglomérations géogra-
phiques à fort potentiel correspondent à des agglomérations de population - très 
peu de communes en dehors de Dakar, Thiès et Diourbel présentent des densités 
d’établissements significatives. Les agglomérations dans les services et l’indus-
trie manufacturière sont dispersées dans tout le Sénégal, mais il n’y a pas d’éco-
systèmes à fort potentiel dans les services, et un seul dans l’industrie 
manufacturière (Dakar). Dans le secteur manufacturier, Kolda, Tambacounda et 
Kedougou présentent des agglomérations dans divers sous-secteurs, mais 
aucune agglomération statistiquement significative en termes d’indicateurs de 

FIGURE 3.22

Écosystèmes agro-industriels locaux au Sénégal

Source : Cruz, Trang, et Torres (2020).
Note : L’analyse est basée sur des indicateurs au niveau de la commune générés par les micro-données du Recensement 
Général des Entreprises (RGE), ANSD.
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qualité. L’analyse suggère un défi en termes d’inégalité régionale et l’importance 
de relever les défis auxquels sont confrontés les écosystèmes naissants et en 
phase de maturation, ainsi que si l’objectif politique est de réduire les disparités 
régionales.

Stimuler l’entrepreneuriat dans les écosystèmes à haut-potentiel (mono- et 
multiqualité) pourrait accroître sensiblement l’emploi en tirant parti de la conta-
gion spatiale des chocs positifs. La corrélation spatiale dans l’activité écono-
mique pourrait amplifier l’impact des interventions ciblées sur les écosystèmes 
stratégiques de l’entrepreneuriat. Par exemple, le fait de stimuler l’entrepreneu-
riat uniquement dans les communes à haut-potentiel dans l’agrobusiness à 
Dakar, en Casamance et dans les régions des Niayes-Nord (modélisé comme une 
augmentation exogène des usines et des ventes dans la Figure 3.23.) affecte l’em-
ploi dans ces communes (effet direct), et pourrait également avoir un impact sur 
Thiès, le reste de Ziguinchor, Sedhiou et Kolda, et de vastes régions de Louga et 
Matam par des effets de débordement. Cette analyse exploite une régression 
spatiale de l’emploi sur les plants de grumes et les ventes de grumes dans l’agro-
business à travers les communes du Sénégal. La matrice de pondération dans la 
régression spatiale attribue une valeur de 1 aux communes voisines qui partagent 
une frontière et de 0 dans le cas contraire. Dans l’exercice, les plantes et les 
ventes dans les communes à fort potentiel et à maturité sont augmentées de 10 % 

FIGURE 3.23

Retombées des interventions qui stimulent l'entrepreneuriat dans les écosystèmes 
mono- et multiqualité dans l’agroindustrie

Source : Cruz, Torres, et Tran (2020).
Note : L’exercice augmente de manière exogène les implantations et les ventes dans les communes à fort potentiel et à 
maturité à Dakar, en Casamance et dans la région des Niayes-Nord, puis prédit l’évolution de l’emploi non seulement dans 
les communes ciblées mais aussi dans les régions voisines. Les zones plus sombres de la carte identifient les régions les plus 
touchées par un nombre croissant d’emplois lors de la stimulation de l’entrepreneuriat dans des écosystèmes mono et 
multi-qualité. L'analyse est basée sur des indicateurs au niveau de la commune générés à partir de microdonnées du 
Recensement Général des Entreprises (RGE), ANSD.
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(augmentation de 4,8 % en tant que fraction du nombre total de plantes dans 
l’agroindustrie) et l’augmentation de l’emploi qui en résulte est de 11 % (en tant 
que fraction de l’emploi total dans l’agroindustrie).

Principaux obstacles à la stimulation de l’entrepreneuriat 
au Sénégal

Les entreprises agroalimentaires des écosystèmes multiqualité au Sénégal se 
heurtent à des obstacles qui diffèrent sensiblement des contraintes de l’entreprise 
type. La principale contrainte des entreprises sénégalaises, telle qu’elle ressort du 
recensement des établissements, est la difficulté de distribuer et de vendre le pro-
duit final (figure 3.24). Environ 30 % des entreprises signalent cet obstacle, qui est 
particulièrement rigoureux dans les écosystèmes multiqualité pour le tourisme 
(32 %), le commerce de détail (36 %) et l’industrie manufacturière (35 %). Cet 
obstacle est suivi par le manque de locaux adaptés et les taxes élevées. Dans 
l’agroindustrie, le manque de technologies spécialisées et une main-d’œuvre ina-
daptée ou coûteuse sont relativement plus stricts pour les écosystèmes à fort 
potentiel. Dans le tourisme, un autre secteur identifié comme pertinent pour 
générer un nombre significatif d’emplois au Sénégal, les deux facteurs qui 
s’écartent de la moyenne, en termes de principaux obstacles perçus sont : l’accès 
au marché et les régulations. Un meilleur accès à la technologie, l’accès au finan-
cement et une meilleure réglementation sont également statistiquement associés 
aux performances de l’entrepreneuriat (Audretsch, Cruz, et Torres 2020).

La suppression des obstacles dans les communes stratégiques pourrait stimu-
ler considérablement l’entrepreneuriat par des effets directs et des retombées. 
Les estimations d’une régression spatiale des résultats de l’entrepreneuriat sur 
les contraintes (et autres contrôles) à l’aide d’agrégats au niveau des communes 
suggèrent que les retombées positives potentielles ou la contagion des effets de 
la stimulation de l’entrepreneuriat dans des communes spécifiques sont impor-
tantes. Le fait de cibler le manque de main-d’œuvre qualifiée pour assouplir la 
contrainte de 1 %, par exemple, pourrait augmenter le chiffre d’affaires moyen 
par travailleur dans les communes du Sénégal. Une grande partie de cet effet 

FIGURE 3.24

Écart par rapport à la barrière moyenne perçue dans les écosystèmes multiqualité

Source : Cruz, Trang, et Torres (2020).
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(65 %) provient uniquement de la stimulation de l’entrepreneuriat dans les com-
munes voisines (Cruz, Torres, et Tran 2020).

Un écosystème d’entreprise numérique plus solide pourrait également soute-
nir d’autres entreprises en fournissant des solutions numériques qui permettent 
de surmonter quelques-uns de ces obstacles. La numérisation pour l’agriculture 
(D4Ag) est une priorité nationale pour le Sénégal (SN2025) stratégie. Avec envi-
ron 40 outils D4Ag identifiés, le Sénégal dispose d’un écosystème émergent sur 
lequel il peut s’appuyer. Toutefois, le pays est à la traîne par rapport à des pays 
leaders tels que le Kenya (qui compte 132 outils D4Ag), le Nigéria (88 outils), la 
Tanzanie (82 outils), l’Ouganda (80 outils), le Ghana (60) et le Rwanda (46 outils). 
Un bon exemple de ces solutions potentielles est CommAgri, une application 
numérique visant à améliorer l’accès aux marchés pour les agriculteurs 
(Encadré 3.3). Les organisations de soutien intermédiaires sont probablement 
importantes pour renforcer les écosystèmes d'entrepreneuriat numérique, mais 
elles sont confrontées à leurs propres défis (Encadré 3.4).

La numérisation pour l’agriculture (D4Ag) au Sénégal : Études de cas 
CommAgri et Commango

CommAgri, la solution utilisée pour gérer le pro-
gramme de vulgarisation agricole Nataal Mbaye de 
Feed the Future Senegal, vise à améliorer les systèmes 
de marché des céréales au Sénégal. La plateforme 
CommAgri, financée par l’USAID, aide les collectifs 
d’agriculteurs à gérer plus efficacement les relations 
avec leurs membres, qui sont pour la plupart des petits 
exploitants. Elle les aide également à gérer les achats 
d’intrants et la vente des récoltes ainsi que l’octroi et le 
remboursement des prêts. Elle facilite à la fois la vul-
garisation agricole et la collecte de données sur les 
superficies et la production au niveau des exploita-
tions. Selon une évaluation récente, l’introduction de 
cet outil a entraîné une augmentation de 161 % des ren-
dements de maïs et de 73 % des rendements de millet 
pour 25 000 agriculteurs dans tout le pays. L’outil a 
également accéléré le processus d’approbation des 
prêts pendant la saison des pluies, permettant à cer-
tains agriculteurs de planter deux saisons de riz. En 
2016, le montant total des prêts accordés pendant la 
saison des pluies a atteint 12,1 millions de dollars. 
Cette expérience a inspiré le développement d’une 
application similaire, appelée Commango, qui vise à 
mieux relier les collectifs de producteurs de mangues 
aux marchés. 

L’application Commango est toujours en cours de 
conception, soutenue par un projet consultatif de la 

SFI mis en œuvre avec l’APIX, l’agence sénégalaise 
de promotion des investissements. Elle a été dévelop-
pée pour soutenir la commercialisation des mangues 
en Casamance, une région qui représente 46 % de 
la production sénégalaise de mangues. Cependant, la 
région n’exporte que 5 % de sa production. Les 
 producteurs isolés sont confrontés à de sérieux pro-
blèmes phytosanitaires, logistiques et de commercia-
lisation. Les acheteurs potentiels et les intermédiaires 
financiers ne disposent pas d’informations détaillées 
et fiables sur la production. L’application a été déve-
loppée pour aider à combler ces lacunes entre les 
producteurs, les acheteurs et les financiers. Elle 
compte déjà plus de 12 000 producteurs de mangues. 
Bien que son objectif actuel se limite à la collecte, la 
gestion et le partage des informations sur la produc-
tion (propriétaire, localisation, quantités, variétés, 
etc.), les développements à venir viseront à permettre 
des transactions (vente/achat), ainsi qu’à la mettre en 
relation avec des intermédiaires financiers ayant la 
capacité de financer les campagnes de récolte. Des 
partenariats avec d’autres plateformes fournissant 
des services supplémentaires aux producteurs de 
mangues seront également explorés, dans le cadre 
de l’identification d’un modèle commercial appro-
prié visant à assurer la viabilité financière de 
l’application.

Source : Dalberg (2020) : Étude de cas sur les applications CommAgri et Commango au Sénégal. Juin 2020.

ENCADRÉ 3.3
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Écosystèmes de l’entrepreneuriat numérique au Sénégal

L’écosystème de l’entrepreneuriat numérique multi-
qualité au Sénégal est concentré à Dakar. Il existe 
d’autres grappes à Diourbel et à Kaolack (figure B3.4.1a). 
Selon une récente enquête menée par le Ministère de 
l’Économie numérique et des Télécommunications du 
Sénégal, la plupart des entreprises qui produisent du 
contenu numérique sont jeunes (start-ups) et se 
concentrent sur la fourniture de solutions numériques 
liées au commerce électronique et à la logistique, sui-
vies par l’administration publique et les médias 
sociaux (figure B3.4.1b). En moyenne, ces entreprises 
numériques ont des directeurs ayant un niveau de 

scolarité plus élevé et un chiffre d’affaires par travail-
leur plus élevé. 

Le Sénégal semble connaître une croissance rapide 
des institutions intermédiaires qui soutiennent l’en-
trepreneuriat numérique. Les résultats d’une récente 
enquête réalisée par la Banque mondiale auprès des 
incubateurs, accélérateurs et autres organisations qui 
soutiennent l’entrepreneuriat au Sénégal suggèrent 
que l’émergence de ces structures s’est accélérée 
au  cours des dernières années. La plupart des 
 organisations ont démarré leurs activités après 2010 
(figures B3.4.1b et c). 

ENCADRÉ 3.4

Source : Cruz, Trang, et Torres (2020) ; Banque mondiale Cartographie des organisations intermédiaires au Sénégal (2020) ; Ministère de 
l’Economie numérique et des Télécommunications du Sénégal.

FIGURE B3.4.1

Écosystème numérique au Sénégal : entreprises et organisations intermédiaires
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Les organisations d’appui au Sénégal ambitionnent 
de jouer un rôle clé dans l’écosystème numérique en 
développant un esprit de collaboration. Les structures 
de soutien de l’enquête récemment mise en œuvre 
offrent principalement des possibilités de mise en 
réseau, un espace de travail, des services de vulgarisa-
tion technologique et des programmes visant à 
accroître les capacités de gestion (figure B3.4.2). Elles 
déclarent être au service des entreprises du Sénégal - 
environ 40 % seulement sont concentrées à Dakar - et 
la plupart n’ont pas d’orientation sectorielle. 

L’écosystème numérique au Sénégal semble être en 
voie de se diversifier et de s’interconnecter. 38 % des 
directeurs des organisations d’appui sont des femmes. 
La plupart des cadres supérieurs ont déjà aidé à créer 
ou posséder des entreprises. Environ 95 % de ces orga-
nisations ciblent les particuliers, suivies par 65 % qui 
ciblent les entreprises. Les méthodes les plus courantes 
pour recruter de nouveaux clients sont la “publicité en 
ligne” (70 %) et le “bouche-à-oreille” (60 %). La plu-
part des organisations (63 %) ne sont pas orientées vers 
des secteurs spécifiques.

Encadré 3.4, suite

FIGURE B3.4.2

Obstacles et lacunes
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L’objectif premier de ces organisations est de 
construire l’écosystème, mais elles semblent se heurter 
à leurs propres difficultés, notamment l’absence de 
systèmes rigoureux de suivi et d’évaluation. Des méca-
nismes de soutien adéquats et compétents - tant publics 
que privés - sont essentiels pour stimuler la création et 
le développement d’entreprises ainsi que l’innovation. 
Toutefois, les mécanismes de soutien à l’entrepreneu-
riat numérique au Sénégal n’en sont encore qu’à leurs 
débuts. Une part importante de leur budget provient 
des bailleurs de fonds, et ils ont souvent des difficultés 
à obtenir des financements. En outre, au moins 40 % de 
leur budget est consacré aux frais administratifs et 
autres dépenses de fonctionnement.

Un défi important pour la construction d’un écosys-
tème entrepreneurial plus solide au Sénégal est d’amé-
liorer la qualité des mécanismes de soutien et mettre 
en adéquation l’offre et la demande. Bien que l’accès au 
financement, l’accès aux marchés et le capital humain 
soient subjectivement considérés comme des obstacles 
importants pour les entreprises numériques, une part 
plus importante des services se concentre sur la 

création de collaborations et de réseaux. Il est essentiel 
d’améliorer l’adéquation entre les principaux défis 
identifiés par les entreprises et les autres acteurs clés et 
l’offre de services de haute qualité. 

L’allocation des ressources futures pour le pro-
gramme plus sophistiqué sur le plan technologique 
devrait bénéficier d’un tri basé sur les professionnels 
des entreprises dans les écosystèmes à fort potentiel 
(par exemple, conception de solutions pour résoudre 
les problèmes dans des chaînes de valeur spécifiques 
de l’agroindustrie). Une caractéristique importante de 
l’écosystème de l’entrepreneuriat numérique au 
Sénégal est qu’une quantité importante de ressources 
utilisées par les institutions privées ou publiques pro-
vient de donateurs ou du secteur public. Le principal 
obstacle identifié par les entreprises numériques dans 
les écosystèmes à fort potentiel est associé aux “diffi-
cultés de distribution et de vente des produits”. 
L’identification des opportunités potentielles de lever 
les obstacles pour répondre aux besoins d’autres 
entreprises pourrait avoir d’importantes retombées 
sur l’ensemble de l’économie.

Encadré 3.4, suite

DES POLITIQUES TECHNOLOGIQUES ET 
ENTREPRENEURIALES POUR DAVANTAGE 
D’ENTREPRISES PLUS PRODUCTIVES 

Promouvoir la mise à niveau technologique des entreprises existantes et faciliter 
la création d’un plus grand nombre d’entreprises plus productives est une prio-
rité essentielle pour le Sénégal. L’analyse des obstacles à l’adoption des techno-
logies et à l’entrepreneuriat a permis d’identifier certains défis communs à la 
création d’entreprises plus nombreuses et de meilleure qualité. Parmi les obsta-
cles communs qui entravent l’adoption de meilleures technologies et la crois-
sance d’écosystèmes d’entreprises à fort potentiel, cinq domaines stratégiques de 
priorités politiques sont identifiés : (i) l’accès à l’information et à la connaissance 
(capacités des entreprises, y compris les compétences de gestion et des travail-
leurs) ; (ii) l’accès aux marchés ; (iii) les réglementations visant à promouvoir 
l’entrée et l’innovation ; (iv) l’accès au financement ; et (v) les solutions numé-
riques dans ces domaines pour soutenir des entreprises meilleures et plus nom-
breuses. Cette section propose des interventions politiques et examine comment 
les technologies numériques axés sur les entreprises peuvent être utilisés pour 
aider à relever ces défis. 

Les institutions sénégalaises qui apportent un soutien aux entreprises béné-
ficieraient d’une meilleure définition des priorités et d’une coordination renfor-
cée entre les différents programmes. L’Agence de Développement et d’Encadrement 
des Petites et Moyennes Entreprises (ADEPME), le Bureau de Mise à Niveau du 
Sénégal (BMN), et la Délégation générale à l'Entrepreneuriat Rapide des Femmes 
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et des Jeunes (DER), entre autres institutions locales, jouent un rôle important 
dans l’apport d’un soutien public à l’entrepreneuriat et au développement du 
secteur privé. Le Ministère de l’Économie, par l’intermédiaire de la Direction du 
développement du secteur privé, pourrait jouer un rôle important en renforçant la 
coordination de ces programmes et en mettant en place un processus systéma-
tique de suivi et d’évaluation (S&E) des entreprises qui bénéficient de ces initia-
tives. Des expériences récentes de mise en œuvre d’examens des dépenses 
publiques pour évaluer les programmes publics soutenant l’entrepreneuriat, 
l’adoption des technologies et l’innovation pionnière, menés par la Banque mon-
diale, suggèrent que les pays sont souvent confrontés à des défis importants pour 
ajuster leur combinaison de politiques vers des stratégies de développement 
prioritaires. Ces dernières années, le Sénégal a intensifié ses efforts pour soute-
nir les entreprises. Toutefois, les données sur les ressources allouées à ces initia-
tives et leur efficacité sont encore limitées. L’établissement de procédures telles 
qu’un cadre logique pour tous les programmes, une hiérarchisation des priorités 
conforme à l’allocation budgétaire et un système de suivi et d’évaluation efficace 
et continu pourrait renforcer la capacité du gouvernement à mettre en œuvre et 
à ajuster ces programmes.37

Une approche pour renforcer l’impact des politiques publiques consiste à 
ancrer les programmes de soutien gouvernementaux dans des chaînes de valeur 
industrielles verticales où les problèmes de coordination public-privé peuvent 
être résolus par des groupes de travail spécifiques à l’industrie, soutenus par un 
plan d’exécution ponctuel et une unité de prestation efficace. Le soutien public 
du Sénégal aux entreprises - pour la vulgarisation technologique et les capacités 
des entreprises, pour l’accès aux marchés intérieurs et d’exportation, pour la 
promotion de l’entrée et de l’innovation, pour l’accès au financement, et pour le 
développement et la mise à l’échelle de solutions numériques dans ces domaines - 
pourrait bénéficier d’un ancrage dans les chaînes de valeur verticales des indus-
tries telles que les produits horticoles spécifiques, en se concentrant sur la 
résolution des problèmes de coordination qui surviennent au sein de ces chaînes 
de valeur. En effet, de nombreux problèmes rencontrés par les entreprises sont 
spécifiques à leur chaîne de valeur. Une production efficace par les entreprises 
nécessite souvent des apports publics très spécifiques, tels que des lois, des règle-
ments et des permis spécifiques à l’industrie, des compétences spécifiques, des 
pratiques de travail, des normes de qualité et une accréditation, une infrastruc-
ture spécifique à l’industrie et à l’emplacement, et le financement associé. Ces 
apports publics sont une forme d’externalité positive de coordination, qui profite 
à toutes les entreprises du secteur. Les intrants sont souvent requis sous forme 
de combinaisons spécifiques à la chaîne de valeur et aux besoins de certains 
types de producteurs, tels qu’une combinaison de technologie, de formation pro-
fessionnelle, de financement, d’assurance et d’accès aux marchés pour les 
micro-exploitations dans des chaînes de valeur horticoles spécifiques.38 Ces 
intrants sont généralement insuffisamment fournis sur les marchés privés en 
l’absence d’intervention des pouvoirs publics dans l’intérêt public au sens large. 
Leur absence peut empêcher la croissance de la productivité, alors que leur pré-
sence peut l’améliorer. Le cas des “mesas ejecutivas” (ME) du Pérou fournit un 
exemple convaincant de la manière dont ces problèmes de coordination entre le 
secteur public et le secteur privé peuvent être résolus. Les ME sont des groupes 
de travail public-privé chargés d’identifier et de supprimer des goulets d’étran-
glement spécifiques et d’ajouter les apports publics manquants. Entre décembre 
2014 et mai 2016, le ministère de la production du Pérou a créé huit ME : six 
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sectorielles ou verticales (foresterie, aquaculture, industries créatives, textile, 
gastronomie et agro-exportations, dans cet ordre au fil du temps) et deux inter-
sectorielles ou horizontales (logistique et entrepreneuriat à fort impact). Le gou-
vernement a contribué à répondre à des besoins spécifiques identifiés par le 
public, comme l’aide à la conformité aux exigences techniques pour les nou-
veaux marchés d’exportation ou la conception d’un programme de formation 
spécifique à l’industrie, mais n’a pas accordé d’exonérations fiscales ou de crédits 
subventionnés. Par exemple, la ME forestière a obtenu une coordination entre 
différentes entités publiques à travers les ministères et les différents niveaux de 
gouvernement pour résoudre des goulots d’étranglement spécifiques de type 
bien public identifiés conjointement. Parmi les résultats obtenus, citons une 
nouvelle loi et un nouveau règlement reconnaissant les arbres de plantation 
comme des cultures, la suppression de l’obligation d’obtenir un permis pour 
extraire du bois des plantations, et la réduction du délai d’enregistrement des 
propriétés de plantation, qui est passé d’un an à trois jours. Un nouveau proto-
cole avec la même norme sur les ressources en bois aux niveaux national, 
sous-national et local a été adopté. Les investisseurs et les entreprises de reboi-
sement ont entamé un processus visant à établir, pour la première fois, une asso-
ciation commerciale qui représente leurs intérêts. Et certains des plus grands 
fonds forestiers mondiaux ont commencé à investir au Pérou.39 Pour une mise en 
œuvre efficace de ce soutien, un plan d’action assorti d’un calendrier et convenu 
au sein de la chaîne de valeur peut être décisif, avec des objectifs clairs pouvant 
être suivis sur un tableau de bord facile à contrôler par une unité de prestation 
efficace.40

Programmes d’extension des technologies et de renforcement 
des capacités des entreprises

Il est essentiel d’améliorer l’accès à l’information et à la connaissance pour ren-
forcer les capacités des entreprises et faciliter l’adoption des technologies. Des 
données empiriques suggèrent que l’amélioration des capacités de gestion et de 
l’organisation des entreprises peut avoir des effets importants et durables sur la 
productivité des entreprises.41 Une expérience menée en Inde a montré les effets 
de causalité importants des programmes de conseil en gestion qui ont fourni des 
recommandations pour améliorer les pratiques de gestion afin de renforcer les 
capacités des entreprises. Ces effets ont persisté dix ans plus tard (Bloom et al. 
2013, 2018). Une autre expérience au Mexique a montré l’impact positif de l’ac-
cès aux services de conseil en gestion sur la productivité totale des facteurs 
(PTF) et le rendement des actifs. L’impact comprenait une augmentation impor-
tante et persistante (environ 50 %) du nombre d’employés et de la masse salariale 
totale, même cinq ans après la fin du programme (Bruhn, Karlan, and Schoar 
2018). Au Pakistan, des expériences randomisées avec des producteurs de bal-
lons de football suggèrent qu'il est essentiel de fournir les bonnes incitations aux 
travailleurs pour faciliter l'adoption de la technologie avec un impact positif sur 
la performance des entreprises (Atkin et al. 2017). Au Brésil, un programme de 
coaching et de conseil sur les pratiques de gestion et de production a entraîné des 
changements dans l’organisation des entreprises qui ont facilité les exportations 
des petites entreprises (Cruz, Bussolo, and Iacovone 2018). Une question clé 
concernant l’extension des programmes de conseil en gestion est liée au fait que 
ces programmes sont généralement coûteux. Pourtant, une expérience récente 
en Colombie suggère qu’une approche de groupe pourrait être une option 
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efficace (Iacovone, Maloney, and McKenzie 2019). Les outils de technologie 
numérique tels que les logiciels de contrôle des stocks et des points de vente et 
les logiciels de comptabilité pourraient également constituer des solutions peu 
coûteuses pour permettre aux gestionnaires de comprendre leurs propres don-
nées et de développer de meilleures capacités de planification des activités au fil 
du temps.

Les programmes visant à soutenir l’extension des technologies et les capaci-
tés des entreprises pourraient initialement cibler les écosystèmes à haut-poten-
tiel (mono- et multiqualité) qui bénéficient d’économies d’échelle, 
d’agglomération et de retombées potentielles, et expérimenter l’utilisation plus 
poussée des technologies numériques pour soutenir le programme. Un pro-
gramme plus sophistiqué sur le plan technologique devrait être axé sur les 
entreprises avec des capacités et des besoins plus sophistiqués. Une partie per-
sonnalisée du programme devrait être proposée aux entreprises disposant de 
capacités moins sophistiquées, y compris les exploitations agricoles infor-
melles. Dans ce type de programme, les politiques de soutien technologique 
pourraient aider les exploitations agricoles informelles à franchir l’obstacle de 
la qualité pour s’intégrer dans des chaînes de valeur formelles plus structurées. 
Sur la base de l’expérience du modèle des alliances productives dans l’agricul-
ture, une approche en quatre étapes pourrait être envisagée pour faciliter les 
liens et l’apprentissage entre les grandes et les petites entreprises : (i) organiser 
les réseaux d’agriculteurs en associations ou en coopératives ; (ii) relier ces 
réseaux d’agriculteurs aux marchés en soutenant les modèles de contrat, les 
négociations et les processus de surveillance ainsi que les systèmes de paiement 
numérique ; (iii) fournir une assistance technique pour répondre aux exigences 
de qualité du marché par le biais de services de vulgarisation de l’adoption des 
technologies, de systèmes de contrôle de la qualité et de certification renforcés, 
et soutenir la mise à niveau simple des FGE en mettant l’accent sur les solutions 
de contrôle des stocks/PDV, la comptabilité et d’autres capacités d’administra-
tion des entreprises et de planification de la production ; et (iv) soutenir la mise 
à niveau des technologies sur l’exploitation agricole par la fourniture d’informa-
tions et l’accès au financement pour moderniser les entrepôts, les entrepôts fri-
gorifiques, les treillis et les systèmes d’irrigation, ainsi que la génération et la 
mise à l’échelle de solutions de technologies numériques utiles (Sabel et Ghezzi 
2020 ; World Bank 2016). Les grands acheteurs de gros et de détail en aval en 
aval, y compris les supermarchés et les exportateurs locaux et internationaux, 
en établissant des normes de qualité et en fournissant des contrats en vertu des-
quels les financiers peuvent fournir un préfinancement pour les variétés de 
semences améliorées et les engrais, peuvent contribuer à une amélioration 
durable de la qualité tout au long de la chaîne de valeur. En améliorant sensible-
ment les avantages du formalisme par un soutien à l’amélioration de la produc-
tivité, ce type de programme offre une meilleure approche pour aider les 
entreprises informelles que  l’approche traditionnelle qui consiste à réduire les 
coûts des formalités.42 Au mieux, les deux programmes devraient également 
soutenir l’utilisation des technologies numériques non seulement pour les 
outils spécifiques à la chaîne de valeur, le financement et la gestion, mais aussi 
pour réduire les coûts de mise en œuvre des programmes (par exemple, les 
coûts par bénéficiaire des services de conseil et de suivi  pourraient être réduits 
de manière significative grâce à des solutions technologies numériques 
appropriées).43 
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La Boucle de formation et d’encadrement des PME (ADEPME), le 
Programme national de mise à niveau des entreprises (BMN) et la Fabrique des 
Champions (DER) sont des exemples d’instruments qui pourraient être utilisés 
pour favoriser l’adoption des technologies. Le Sénégal a déjà mis en place des 
institutions et des instruments qui pourraient être utilisés pour élaborer une 
stratégie nationale visant à fournir davantage d’informations et de connais-
sances aux entreprises. Cependant, il serait important de clarifier les capacités 
de ces programmes en termes de ressources disponibles, y compris l’expertise 
financière et technique, pour obtenir des résultats substantiels et répondre à la 
demande potentielle. L’enquête de l'ATE suggère qu’une part relativement 
faible des PME a bénéficié de programmes publics visant à soutenir l’adoption 
de technologies. Il serait essentiel que ces programmes ou d’autres programmes 
complémentaires soient coordonnés, ciblent les écosystèmes en fonction de 
leur potentiel et disposent d’un système de suivi et d’évaluation efficace pour 
étayer leurs actions. 

Accès aux marchés intérieurs et extérieurs

Au cours des trois dernières décennies, la participation du Sénégal à la chaîne de 
valeur mondiale (CVM) est passée de l’exportation de produits de base à une 
fabrication limitée et à un retour aux produits de base. Même au sein des CVM 
de l’agroindustrie (agriculture et transformation des aliments), le Sénégal est à la 
traîne par rapport à la plupart de ses pairs en ce qui concerne l’ampleur et la 
qualité de la participation aux chaînes de valeur mondiales.44 Le Sénégal fait par-
tie des cinq pays du monde qui ont connu une telle trajectoire de boomerang 
entre les produits de base et l’industrie manufacturière légère pour la période 
1990-2015 ; les autres pays sont le Botswana, la Jamaïque, la République popu-
laire démocratique de Corée et le Nicaragua (World Bank 2019). Même dans le 
segment des produits de base, le Sénégal était à la traîne par rapport au Ghana, 
au Kenya et au Rwanda en ce qui concerne l’ampleur de la participation des 
CVM dans l’agriculture en 2015, en raison des progrès limités réalisés depuis les 
années 1990 (le Sénégal est juste au-dessus du niveau de participation de la Côte 
d’Ivoire). On observe un résultat similaire pour les chaînes mondiales de valeur 
dans le secteur de la transformation des produits alimentaires. Actuellement, les 
entreprises sénégalaises participant à des CVM représentent 11 % des négociants 
mais 73 % de la valeur des échanges, ce qui montre qu’elles sont les principaux 
moteurs des courants commerciaux.45 Par conséquent, les facteurs qui limitent la 
capacité des entreprises exportatrices à importer sont susceptibles de réduire 
leurs performances à l’exportation, notamment leur capacité à survivre sur les 
marchés étrangers et à participer à des CVM plus sophistiquées ou à forte inten-
sité technologique.

L’appui à la modernisation des entités publiques frontalières autres que les 
douanes, telles que les agences sanitaires et phytosanitaires ou la police, pourrait 
contribuer en priorité à améliorer la participation du Sénégal dans les CVM 
agroalimentaires. Au Sénégal comme dans le reste du monde, la plupart des 
retards de dédouanement à l’importation et à l’exportation sont susceptibles de 
provenir de ces organismes plutôt que des douanes, car ils ont tendance à avoir 
des capacités plus faibles et un recours limité aux technologies numériques. 
L’intégration d’outils numériques pour la gestion des risques dans ces agences 
ainsi que des plateformes numériques G2B pour traiter les licences d’importa-
tion et d’exportation pourrait réduire le manque de fiabilité de la chaîne 
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d’approvisionnement. Ces mesures pourraient être particulièrement efficaces 
pour encourager la participation des chaînes de valeur mondiales dans les 
chaînes d’approvisionnement agroalimentaires où le Sénégal est à la traîne de la 
plupart de ses pairs malgré un avantage comparatif important. 

Plus généralement, l’amélioration de l’accès aux marchés peut favoriser la 
mise à niveau technologique des entreprises existantes et la création de nou-
velles entreprises plus nombreuses et de meilleure qualité. Un programme ren-
forcé de promotion des exportations qui vise à fournir des connaissances et des 
informations aux exportateurs potentiels et existants pourrait constituer une 
deuxième étape d’intervention pour les entreprises qui ont bénéficié du renfor-
cement de leurs capacités managériales et technologiques. Ces programmes de 
“jumelage” pourraient cibler les PME formelles et les grandes entreprises for-
melles. Ces entreprises devraient se soumettre à un diagnostic managérial et 
technologique pour identifier leurs principales lacunes et établir un plan d’accès 
à des marchés extérieurs spécifiques.

Les données internationales suggèrent que disposer de plus d’informations et 
de possibilités d’accès aux marchés peut conduire à une plus grande productivité 
des entreprises existantes et à un plus grand nombre d’entreprises. Une expé-
rience aléatoire a montré que l’amélioration de l’accès aux  marchés étrangers 
pour les producteurs de tapis en Égypte a conduit à une augmentation des béné-
fices, de la qualité et de l’efficacité technique grâce à l’apprentissage par l’expor-
tation (Atkin, Khandelwal, et Osman 2017). L’un des canaux pertinents pour ce 
processus d’« apprentissage par l’exportation » est que les acheteurs trans-
mettent à la fois des informations sur la manière de fabriquer des tapis de haute 
qualité (par exemple, un emballage pas trop serré) et des informations sur ce 
qu’est un produit de haute qualité (par exemple, l’importance de la durabilité à 
long terme). Des études supplémentaires sur les politiques de promotion des 
exportations suggèrent que le fait de fournir davantage d’informations et de faci-
liter la correspondance entre les entreprises nationales et les acheteurs exté-
rieurs peut faciliter l’adoption, tant à la marge extensive (entreprises non 
exportatrices qui commencent à exporter) qu’à la marge intensive (entreprises 
exportatrices qui exportent davantage (Cruz, Lederman, et Zoratto 2018). Les 
technologies numériques peuvent également faciliter directement l’accès aux 
marchés. Il est prouvé que les plateformes numériques, telles que e-Bay ou 
l’équivalent, peuvent faciliter l’accès des petites entreprises aux marchés exté-
rieurs et profiter aux travailleurs non qualifiés (Lendle, Olarreaga, Schropp, et 
Vézina 2016 ; Cruz, Milet, et Olarreaga 2020).

Réglementation pour la promotion de l’entrée de nouvelles 
entreprises et de l’innovation

Le récent Diagnostic du secteur privé du Sénégal (CPSD) souligne l’importance 
d’améliorer le climat d’investissement pour permettre aux secteurs dans les-
quels le pays dispose d’avantages comparatifs de se développer plus rapide ment 
(IFC 2020). Les conclusions du rapport suggèrent que les entreprises continuent 
à opérer dans un environnement commercial difficile. Il affirme que les obstacles 
les plus importants à surmonter sont l’absence de conditions équitables en 
termes d’environnement commercial, d’accès au financement, d’énergie et de 
connectivité limitée des infrastructures numériques - tous ces éléments sont 
conformes aux conclusions de ce rapport. 
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Le Programme de Réforme de l’Environnement des Affaires et de la 
Compétitivité (PREAC3) (qui entre maintenant dans sa troisième phase) du gou-
vernement et le cadre institutionnel mis en place par le secrétaire général de la 
présidence (SGPR) constituent une base solide pour la mise en œuvre de 
réformes ambitieuses. Le PREAC3 constitue une feuille de route solide pour les 
réformes du climat d’investissement au Sénégal. L’un des défis que le gouverne-
ment pourrait avoir à relever avec un plan aussi ambitieux est l’étendue des acti-
vités qu’il englobe et le grand nombre de ministères, d’administrations et 
d’agences impliqués dans la mise en œuvre des changements. Il faudra établir 
des priorités en se concentrant d’abord sur les mesures ayant le plus d’impact. 
C’est particulièrement le cas dans le contexte de la relance économique post-Co-
vid, où le gouvernement doit faire face à de nombreuses urgences. En outre, une 
forte appropriation des réformes au sommet du gouvernement sera essentielle 
pour assurer la mise en œuvre et la coordination. En tant que tel, le dispositif 
institutionnel actuel du SGPR, avec l’APIX dans une fonction de soutien et de 
coordination, organisé autour de thèmes, peut être un moyen efficace d’organi-
ser les réformes.

Certains cadres juridiques et réglementaires fondamentaux sont obso-
lètes et doivent être actualisés pour s’adapter à un environnement des 
affaires en évolution. Le PREAC3 met en évidence plusieurs réformes 
essentielles qui pourraient contribuer à améliorer considérablement l’envi-
ronnement réglementaire des entreprises. Quelques-unes de ces priorités 
ont  également été identifiées dans le cadre du Pacte du G20 avec l’Afrique, 
qui devrait apporter un soutien important à leur mise en œuvre. Parmi les 
principales priorités figurent la réglementation du travail, l’accès à la terre 
et la concurrence. 

Parmi les réformes proposées, le renforcement du cadre réglementaire de la 
concurrence au niveau national est essentiel, étant donné son manque d’effica-
cité actuel de fait. Un projet de loi sur la concurrence est en cours d’élaboration. 
Il serait essentiel qu’elle adopte de bonnes pratiques internationales qui soient 
également conformes au cadre régional de l’UEMOA. Une fois approuvée et sou-
tenue par de nouvelles réglementations, la Commission nationale de la concur-
rence doit être relancée, car elle n’est actuellement pas opérationnelle. En outre, 
il sera essentiel de clarifier la répartition des tâches et des compétences respec-
tives entre le Sénégal et l’UEMOA. Cela impliquera des interventions au niveau 
régional, notamment des échanges entre pairs avec les homologues de 
l’UEMOA.

Accès au financement

La mise à niveau technologique et l'entrepreneuriat doivent être facilités par un 
financement adéquat. Le Sénégal a un déficit d’un milliard de dollars US en 
termes d’accès au financement pour les MPME (SME Finance Forum 2021). 
C’est également le pays de la sous-région de l’UEMOA où les entreprises 
déclarent être les plus contraintes financièrement (World Bank 2014). Le finan-
cement est principalement assuré par le secteur bancaire, les marchés des capi-
taux et le capital-risque/capital-investissement étant naissants alors que les 
financements alternatifs n’existent pas. La plupart des ressources du secteur 
bancaire sont affectées au financement des grandes entreprises et de l’État (et 
des entités appartenant à l’État).
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Un financement adéquat signifie également des services financiers adéquats, 
notamment une plus grande innovation dans la conception des produits et une 
plus grande proximité avec les clients en termes de points de contact. EcobankPay 
est un projet pilote initié par Ecobank46 qui vise à équiper des milliers de commer-
çants au Sénégal de terminaux de paiement électronique virtuels (reliés aux télé-
phones portables des commerçants sous forme d’application). Les terminaux de 
paiement électronique virtuels des commerçants sont ensuite couplés à des 
porte-monnaie électroniques qui permettent des paiements générés par un code 
QR. Cela facilite l’attribution de crédits par Ecobank sur la base des relevés de paie-
ment. Malgré cette initiative et quelques autres, les solutions financières numé-
riques ne sont pas très répandues au Sénégal. L’absence d’un environnement 
favorable restreint fortement leur développement et leur expansion. Ces restric-
tions sont liées à un faible cadre juridique et à une infrastructure numérique insuf-
fisante (accès limité au haut débit et faible pénétration des smartphones).

Les principaux obstacles à un financement abondant et diversifié/innovant 
sont le manque de concurrence dans le secteur bancaire, le manque d’infrastruc-
tures de crédit et l’insuffisance des interventions publiques. 

• La concurrence dans le secteur bancaire est insuffisante. En l’absence d’une 
forte concurrence dans les segments traditionnels (grandes entreprises, entre-
prises d’État et sociétés publiques), les établissements de crédit ne sont pas inci-
tés à s’aventurer dans le segment des MPME et à combler le déficit de 
financement. Au Sénégal, l’absence de concurrence est un problème à trois 
volets47 : (i) les barrières réglementaires strictes entre les catégories d’acteurs 
financiers,48 (ii) le manque de formes alternatives de financement,49 et (iii) un 
manque de transparence. À titre d’exemple de manque de transparence, bien 
que les taux d’intérêt et les commissions soient souvent affichés dans les points 
de contact avec la clientèle des prestataires de services financiers, il n’existe 
aucune obligation de les afficher en ligne. En outre, l’Office de la qualité des 
services financiers, un organisme public chargé de la protection et de l’informa-
tion des consommateurs, ne met pas régulièrement à jour son comparateur de 
prix, qui ne couvre pas non plus les services de monnaie électronique.

• L’infrastructure de crédit est insuffisante. Tout d’abord, le Bureau régional 
d’information sur le crédit de l’UEMOA, créé récemment, ne cesse de gagner 
du terrain et couvre désormais 8,2 % de la population adulte selon le dernier 
rapport Doing Business. Toutefois, le rôle de ce bureau pourrait être considé-
rablement élargi s’il pouvait collecter des informations auprès des émetteurs 
de monnaie électronique ainsi que des données alternatives provenant des 
factures prépayées des grandes entreprises de services publics (téléphonie 
mobile, électricité). L’accès à ces informations nécessiterait toutefois une 
réforme de la loi régionale sur le bureau d’information sur le crédit. 
Deuxièmement, un régime de faillite efficace serait également utile pour 
deux raisons : (i) il réduirait les problèmes de concurrence déloyale induits 
par les entreprises « zombie », et (ii) il offrirait aux créanciers (y compris 
principalement le système bancaire) des perspectives plus favorables de 
recouvrement et de réduction des pertes en cas de faillite. Au Sénégal, des 
efforts doivent encore être faits pour : (i) améliorer le cadre juridique et régle-
mentaire qui régit les entreprises en difficulté, (ii) former les acteurs de la 
procédure d’insolvabilité (avocats, juges, juristes, etc.), et (iii) rendre opéra-
tionnel un cadre de résolution extrajudiciaire. Étant donné l’impact de Covid 
sur les ratios de prêts non performants dans les établissements de crédit, des 
solutions plus vigoureuses pourraient devoir être prises, par exemple, par la 
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mise en place d’une structure de défaisance. Troisièmement, la relance de 
l’économie et le soutien aux entreprises nouvellement créées nécessiteront 
également une diversification des garanties demandées par les établisse-
ments de crédit. Le Sénégal fait figure de pionnier dans ce domaine avec la 
récente loi sur le système de récépissé d’entrepôt. Toutefois, le gouvernement 
doit poursuivre son effort et créer un registre unique, centralisé et entière-
ment numérisé des garanties mobilières et immobilières. Enfin, dans le cadre 
de l’infrastructure du crédit, le cadre juridique et réglementaire au Sénégal 
est soit dépassé soit incomplet dans un certain nombre de domaines, à savoir, 
la loi bancaire et la loi sur la microfinance (adoptées il y a plus de 10 ans, elles 
ne permettent pas le développement de fintech ou de réseaux d’agents sans 

Exemples de soutien public direct à la modernisation des acteurs du marché 
du secteur financier

‘État peut jouer un rôle moteur dans la modernisation 
des acteurs du marché fournissant des services finan-
ciers. Il pourrait mettre en place des subventions de 
contrepartie (ou une autre forme d’aide financière) 
pour :

• Moderniser l’écosystème comptable des 
entreprises : la technologie modifie la manière 
dont les activités comptables sont menées dans 
le monde entier. Parmi les nouvelles formes de 
comptabilité, on peut citer (i) l’utilisation de 
téléphones portables pour scanner/envoyer les 
factures (clients et fournisseurs), (ii) l’utilisation 
de centres de saisie de données à distance, (iii) la 
connexion automatisée aux comptes bancaires 
(pour mettre à jour régulièrement les flux de 
trésorerie des entreprises et les soldes des 
comptes bancaires dépensés), (iv) l’utilisation de 
toutes ces données pour enrichir le pointage/la 
notation des entreprises et développer davantage 
le crédit. Le Sénégal pourrait réformer ses 
« Centres de  Gestion Agrées » (structures légères 
de comptabilité publique) en adoptant ces 
nouvelles tendances technologiques et fournir 
une assistance technique et un soutien financier 
aux entreprises pour qu’elles adoptent et utilisent 
ces solutions technologies numériques.

• Aider à créer une plate-forme régionale de 
financement de la foule, parrainée par la bourse 

régionale et soutenue par les institutions de crédit 
existantes telles que l’ADEPME, la DER, etc. Une 
présentation du concept a été faite par la Banque 
mondiale au Sénégal et en Côte d’Ivoire ;a

• Accélérer l’adoption des codes de l’USSD 
par les prestataires de services financiers 
(principalement les sociétés de microfinance 
et les sociétés de technologie fine). Un travail 
d’analyse mené par la Banque mondiale en 2019 
montre que, sur 32 demandes de codes USSD, une 
seule a été mise en œuvre au Sénégal ;b

• Stimuler l’expansion des réseaux d’agents de 
services financiers dans les zones à faible densité 
en mettant en place un dialogue public-privé 
visant à définir un modèle commercial viable pour 
les agents d’encaissement / décaissement dans les 
zones rurales ;c

• Aider les entreprises de microfinance à acquérir 
un système bancaire numérique de base et leur 
permettre de rattraper leur retard technologique 
(porte-monnaie électronique, ouverture 
de compte à distance, crédit électronique, 
connectivité aux systèmes de paiement régionaux 
interopérables, etc.) ; d

• Incitations à l’utilisation des terminaux de 
paiement chez les commerçants (plusieurs 
options pourraient être envisagées : réduction 
d’impôts, loterie, etc.).

a. Il est inclus en tant qu'étude de fond dans le présent rapport. Voir Gonnet 2020, annexe A.
b. L’utilisation des codes USSD dans l’UEMOA, Banque mondiale, 2019.
c.  Voir aussi Soutien à la connectivité et à la transformation numérique au Sénégal (P171740).
d.  Les Digital Core Banking Systems (D-CBS) sont une nouvelle génération de CBS permettant l’intégration complète d’un système 

 d’information de gestion traditionnel avec les technologies modernes (smartphones, GPS, USSD, internet, 3G, blockchain), les  nouveaux 
produits (prêts basés sur la notation électronique) et les nouveaux canaux de distribution (agent bancaire, sous-agent bancaire).

ENCADRÉ 3.5
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agence), la loi sur le bureau de crédit (voir ci-dessus), la réglementation du 
marché des capitaux (de nombreux textes sont soit manquants comme le 
crowdfunding et les mini-bonds, soit obsolètes), la réglementation du capi-
tal-risque, et la réglementation sur les codes USSD ( jugés trop protecteurs 
des intérêts des opérateurs mobiles).

• De meilleures politiques publiques sont nécessaires pour stimuler l’accès 
au financement. Il incombe à l’État de concevoir et de mettre en œuvre des 
politiques visant à remédier aux défaillances du marché et à maximiser les 
effets de crowding-in (voir l’encadré 3.5 pour des exemples, notamment le 
renforcement d’un système de notation numérique des MPME incluant des 
entreprises informelles pour accorder des crédits électroniques sur la base 
des relevés de transactions). Plusieurs autres politiques publiques pourraient 
être améliorées. Tout d’abord, l’octroi de garanties partielles sur les prêts aux 
MPME pourrait bénéficier d’un mécanisme centralisé (il existe encore de 
nombreux mécanismes de garantie différents entre les différents ministères 
et agences) dans une structure unique (idéalement la FONGIP), à profession-
naliser, notamment en plaçant cette entité sous la supervision de la BCEAO et 
en adoptant les meilleures pratiques internationales en matière de gouver-
nance d’entreprise. Deuxièmement, la politique de bonification des taux d’in-
térêt laisse à désirer. Il existe une politique de subvention des taux d’intérêt 
principalement dans les secteurs ruraux/agricoles. Cependant, cette poli-
tique présente deux problèmes majeurs : les taux subventionnés sont mal 
ciblés (ils bénéficient indistinctement aux emprunteurs, c’est-à-dire sans 
conditions de niveau de revenu) et sont distribués exclusivement par une 
banque d’État (alors qu’il serait plus efficace d’autoriser leur distribution par 
d’autres banques et sociétés de microfinance). Troisièmement, l’État devrait 
envisager de créer un mécanisme de financement des PME pour soutenir les 
PME à forte croissance. Enfin, il est nécessaire de concevoir et de mettre en 
œuvre une politique publique de soutien au financement des jeunes pousses. 
Les fonds de pré-start-up et de start-up sont rarement des initiatives privées 
à 100 % dans le monde entier. Une intervention de l’État dans ce segment 
serait la bienvenue. La création d’un fonds de start-up public-privé devrait 
être accélérée. 

Utilisation des solutions technologies numériques pour soutenir 
l’adoption des technologies et l’entrepreneuriat

 Il existe plusieurs canaux par lesquels les technologies numériques pourraient 
améliorer les écosystèmes à fort potentiel. Par exemple, les technologies numé-
riques pourraient être utilisés pour promouvoir une formation plus importante 
et de meilleure qualité, en ciblant des produits et des compétences spécifiques 
dans le domaine de l’agriculture. La diffusion des technologies numériques 
appliquées aux FGE pourrait également faciliter l’expansion des marchés de 
fourniture des technologies numériques et, par conséquent, la capacité des 
entreprises utilisatrices à s’offrir des technologies numériques plus spécifiques 
pour soutenir la production. La demande de ces technologies numériques et 
l’aide à leur utilisation pourraient également être facilitées en fournissant des 
informations plus nombreuses et de meilleure qualité à un coût moindre, grâce à 
des technologies numériques plus simples. Un meilleur accès aux outils de 
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facilitation des technologies numériques, combiné à des processus d’achat en 
ligne plus efficaces, pourrait également être important pour étendre leurs 
marchés. 

Les entreprises devront s’adapter au Covid-19 et chercher des solutions tech-
nologies numériques pour atteindre les clients et les fournisseurs. La pandémie 
de Covid-19 entraîne une diffusion et une adoption plus rapides des technologies 
numériques. Certaines distances sociales et restrictions de mobilité pourraient 
rester en place dans un avenir prévisible par crainte de contagion et de vagues 
d’infection consécutives. Les solutions de technologies numériques ont été l’un 
des principaux canaux permettant aux entreprises de s’adapter à la nouvelle réa-
lité dans le monde entier. Par exemple, en Chine, les grandes exploitations agri-
coles et les distributeurs de produits agricoles ont acheté des équipements de 
haute technologie tels que des drones dans le but de réduire les contacts humains, 
ce qui a augmenté la demande de start-ups de technologies numériques dans le 
secteur agricole (Ye 2020). En Afrique de l’Ouest, la crise pourrait être un déclen-
cheur de la croissance des paiements mobiles, car l’incitation à éviter l’infection 
l’emporte sur les obstacles existants tels que le manque de confiance dans les 
paiements numériques.

L’augmentation de la demande de solutions technologies numériques pour 
les entreprises dans le cadre des réponses au Covid-19 peut générer des opportu-
nités pour les entreprises fournissant des solutions technologies numériques. 
Une récente enquête menée par la Banque mondiale pour analyser l’impact de 
Covid-19 sur le secteur privé suggère qu’environ 24 % des entreprises ont aug-
menté leur utilisation de solutions numériques pour vendre leurs produits et 11 
% ont investi dans des solutions numériques en réponse au choc, principalement 
des grandes entreprises et des entreprises formelles (Cirera, Cruz, Iacovone, et 
Torres 2020). L’adoption de solutions numériques a été nettement plus impor-
tante parmi les grandes entreprises et les entreprises formelles qui ont égale-
ment investi davantage dans de nouveaux équipements numériques. 

Le Sénégal a stimulé la création d’entreprises et l’innovation, y compris les 
solutions numériques. Le gouvernement a récemment adopté une nouvelle 
législation sur les start-ups, qui vise à créer un environnement attractif pour les 
start-ups et l’innovation numérique. La loi a été influencée par un nouveau 
 processus d’élaboration des politiques appelé “Dakar Policy Hackathon”, qui a 
emprunté aux techniques des pirates informatiques pour identifier les princi-
paux goulets d’étranglement dans l’écosystème entrepreneurial et proposer des 
solutions sous la forme d’un projet de loi/manifeste.50 La priorité suivante 
consiste à rendre la nouvelle loi opérationnelle, en adoptant ses décrets d’appli-
cation, qui peuvent couvrir les domaines suivants :

• Mettre en place un fonds de start-up ou un mécanisme équivalent de finance-
ment à un stade précoce (conformément aux prochains règlements sur le PE/
VC qui seront adoptés par le CREMPF de l’UEMOA).

• Définir les processus de labellisation et les structures d’appui (incubateurs, 
accélérateurs, etc.).

• Étudier la possibilité d’accorder des subventions ou des crédits pour la 
recherche et le développement.

• Étudier la possibilité d’instaurer un régime fiscal attrayant pour les investis-
seurs de capital-risque et les business angels.
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• Soutenir le développement international des jeunes pousses sénégalaises 
(participation à des foires commerciales, développement d’entreprises, etc.).

• Investir dans la marque « Senegal Startup Nation » et promouvoir l’utilisation 
du« .sn ».

D’importantes mesures de facilitation fiscale ont été prises mais ne sont pas 
suffisamment connues. En outre, il sera essentiel de contribuer à la diffusion 
des mesures prises dans le code des impôts par le biais de l’IFL 2020, en com-
plément de la loi sur la création d’entreprises, afin d’alléger les contraintes 
pesant sur les entreprises en phase de start-up. Il s’agit notamment de l’exoné-
ration pendant les trois premières années de fonctionnement du paiement de 
l’impôt minimum et de la contribution sur les salaires (CFCE), de la suppres-
sion du seuil de l’impôt minimum, de la simplification de la taxe sur le chiffre 
d’affaires présumée (CGU) applicable aux petites entreprises, et de la réduc-
tion des frais d’enregistrement. 

L’accélération de la numérisation des services de gouvernement à entreprise 
(G2B) est également importante. Cela a été clairement exposé dans le PREAC3, 
qui place la numérisation de l’administration en ligne au cœur de ses priorités, 
car les solutions technologies numériques permettent de simplifier les procé-
dures, de faire gagner du temps et de l’argent aux entreprises et aux investis-
seurs, ainsi que d’accroître la transparence et la qualité du service. En plus 
d’améliorer l’attractivité du pays pour les investissements, l’accélération de la 
numérisation permet de limiter les contacts physiques et de renforcer la conti-
nuité des services gouvernementaux. Sur la base de diagnostics du secteur privé 
et d’enquêtes auprès des entreprises, le paiement des impôts et les informations 
sur le crédit devraient être pris en compte pour une meilleure hiérarchisation 
des priorités en matière de numérisation.51 Cependant, il faut également garantir 
une disponibilité de l’usage de l'internet à coût réduit pour que toutes les entre-
prises puissent profiter de ces opportunités.

NOTES

 1. Ce chapitre est basé sur les résultats et l’analyse de Cirera et al. (2021) et Cruz, Torres et 
Tran (2020), et de Atiyas et Dutz (2021) pour les micro-entreprises informelles. Le débat 
politique intègre les contributions de Laurent Corthay et Laurent Gonnet.

 2. Toutes les unités économiques des secteurs formel et informel ayant des locaux construits 
ont été identifiées, à l’exclusion par exemple des commerçants ambulants et des travail-
leurs indépendants travaillant au domicile de leurs clients. Seules les exploitations agri-
coles situées autour de zones résidentielles ont été incluses. Ont également été exclues les 
unités exerçant des activités informelles dans l’agriculture (agriculture familiale), l’éle-
vage et la pêche (exercées par des pêcheurs non enregistrés). 

 3. Selon l’ANSD, une entreprise est formelle lorsqu’elle utilise un système de comptabilité 
standardisé, largement lié au respect des obligations fiscales. Sur les 15,2 % d’unités éco-
nomiques qui tiennent une comptabilité écrite, seules 19,7 % utilisent un tel système 
comptable normalisé, la plupart d’entre elles utilisant le SYSCOA (Système comptable 
ouest-africain).

 4. Sur la base des données du Brésil, Ulyssea (2018) montre que la part de ces entrepreneurs 
retenus est faible (11,5 %) par rapport aux entrepreneurs survivants ou de subsistance à 
faible productivité qui resteront probablement petits jusqu’à ce que de meilleures oppor-
tunités de revenus soient disponibles (52,6 %), et par rapport aux resquilleurs ou para-
sites qui évitent intentionnellement de payer des impôts (35,9 %). Toutefois, des 
programmes gouvernementaux suffisamment attrayants pour soutenir le renforcement 
des capacités devraient amener une partie des entreprises resquilleuses à chercher éga-
lement à se formaliser pour profiter des avantages de l’expansion, en plus des entrepre-
neurs retenus. Sabel et Ghezzi (2020) affirment que les entreprises informelles à fort 
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potentiel sont plus répandues que les théories actuelles du développement ne le laissent 
supposer. Ces entreprises sont confrontées à des problèmes pour surmonter un « obsta-
cle qualitatif » - ainsi défini - car la décision initiale de surmonter les risques connexes et 
de renforcer les capacités pour commencer à répondre aux exigences techniques et orga-
nisationnelles des chaînes d’approvisionnement modernes représente un saut discontinu 
par rapport à leur fonctionnement actuel plus autonome dans le secteur informel. Cet 
obstacle initial à la qualité contraste avec l’apprentissage et le suivi plus continus tout au 
long des étapes suivantes de l’échelle de qualité pour garantir le respect de normes de 
qualité de plus en plus exigeantes. Ce groupe intermédiaire de micro-entrepreneurs rete-
nus pourrait bénéficier d’un soutien public pour les services de vulgarisation en matière 
de renforcement des capacités, ainsi que d’un soutien complémentaire pour l’association 
afin d’aider à socialiser les coûts de l’apprentissage. Une étude de cas est présentée sur la 
mise à niveau des exploitations agricoles informelles au Pérou dans la production pour 
l’exportation de fruits et légumes frais de grande valeur comme les mangues, les avocats 
et les asperges - où, en l’absence quasi totale de soutien public, elles bénéficient de l’aide 
de leurs acheteurs (grands et moyens exportateurs) et des coopératives locales. Ils résu-
ment également les données concernant le secteur intermédiaire en Tanzanie (Ellis et al. 
2018), le secteur des exportations de légumes à Madagascar et les secteurs des fruits et 
légumes au Zimbabwe (Henson et al. 2005). Sabel et al. (à paraître) présentent une étude 
de cas connexe sur la manière dont l’élevage laitier écologiquement durable est devenu 
un moteur de croissance en Irlande au cours des 15-20 dernières années.

 5. Estimations basées sur la base de données RGE. Il s’agit de la productivité du travail, 
mesurée en valeur des ventes par travailleur.

 6. Les résultats détaillés de la comparaison entre les pays sont fournis par Cirera et al. 
(2020). L’état du Ceará dans le nord-est du Brésil et le Vietnam ont été sélectionnés à des 
fins de comparaison car ce sont les endroits où ces mesures d’adoption de nouvelles tech-
nologies sont actuellement disponibles.

 7. Hjort et Poulsen (2019) fournissent des preuves de l’impact de l’internet sur l’emploi en 
Afrique ; l’importance des canaux abordés dans ce chapitre, notamment l’entrée des 
entreprises et les gains de productivité grâce à la mise à niveau technologique. 

 8. Seulement 32 % des entreprises sénégalaises de 5 travailleurs et plus et 16 % des micro- 
entreprises informelles déclarent utiliser un smartphone, contre 75 % des entreprises du 
Ceará, au Brésil (Cirera et al. 2021).

 9. Bezzina et al. (2019) décrivent quelques développements récents en matière d’infrastruc-
ture numérique au Sénégal. 

10. L’enquête sur l’adoption de technologies au niveau des entreprises a été réalisée au 
Sénégal entre août 2019 et février 2020. L’échantillon est représentatif au niveau national 
et comprend 1776 établissements de 5 employés ou plus, sélectionnés de manière aléa-
toire à partir du Recensement général des entreprises (RGE) de 2016, fourni par l’Agence 
nationale de statistique et de la démographie (ANSD). L’univers comprend les établisse-
ments de 5 salariés et plus dans l’agriculture, l’industrie et les services. L’échantillon a été 
stratifié par statut formel (formel et informel), région (Dakar, Diourbel, Kaolack, Kolda, 
St. Louis, Thiès et Ziguinchor), taille (petit : 5-19 ; moyen : 20-99 ; et grand : 100+ employés) 
et secteur (agriculture, transformation alimentaire, habillement, autres fabrication, vente 
au détail et en gros, transport terrestre, finances, santé et autres services). L’enquête a été 
réalisée en face à face au moyen d’entretiens personnels assistés par ordinateur (CAPI). 
Les résultats basés sur les données de Research ICT Africa 2017-18 sur les micro- 
entreprises sont présentés dans la sous-section 2.6.

11. L’ERP désigne la planification des ressources de l’entreprise, une catégorie de logiciels de 
gestion d’entreprise - généralement une suite d’applications intégrées - qu’une organisa-
tion peut utiliser pour collecter, stocker, gérer et interpréter des données provenant de 
nombreuses activités commerciales.

12. Cirera, Comin, Cruz, et Lee (2020) fournissent une description détaillée de toutes les 
technologies associées à chaque FGE.

13. Pour chaque fonction commerciale, des mesures ont été élaborées pour les marges exten-
sives et intensives de l’adoption des technologies. Pour la marge extensive, l’entreprise 
indique si chaque technologie est utilisée pour remplir une fonction commerciale spéci-
fique ou non (question oui ou non). Si une entreprise indique qu’elle utilise plus d’une 
technologie pour accomplir une fonction commerciale spécifique, elle indique quelle 
technologie est la plus fréquemment utilisée pour accomplir cette tâche (marge inten-
sive). La variation entre la marge extensive et la marge intensive d’adoption au niveau de 
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l’entreprise détermine le degré d’hétérogénéité de l’adoption des technologies entre les 
fonctions au sein d’une entreprise.

14. L’indice technologique, développé par Cirera et al. (2020), résume les principaux indica-
teurs de l’enquête ATE par fonction commerciale.

15. Pour la marge extensive, qui combine plus d’une technologie, nous considérons les rela-
tions entre les technologies dans les fonctions couvertes par l’enquête ATE à travers 
quatre structures différentes. Ces structures décrivent la relation entre la complémenta-
rité et la substituabilité entre elles, qui sont prises en considération avec l’indice. 

16. La quatrième révolution industrielle, ou Industrie 4.0, est caractérisée par l’adoption de 
systèmes cyberphysiques tels que la robotique et les drones, l’impression 3D, l’intelli-
gence artificielle (IA), l’apprentissage machine et l’internet des objets dans tous les sec-
teurs de l’économie. Elle remodèle à la fois la manière dont la fabrication est effectuée et 
le lieu où elle l’est.

17. Le test des intrants fait référence au processus utilisé pour sélectionner et tester la qualité 
des intrants pour les aliments transformés.

18. La « marge extensive » répond à la question de savoir si une entreprise fait un usage 
 quelconque d’une technologie particulière, tandis que la « marge intensive » répond à la 
question de savoir si une technologie spécifique est la plus fréquemment utilisée pour une 
fonction commerciale particulière. 

19. Industrie 4.0 est un terme largement utilisé pour désigner un groupe de technologies 
avancées avec un haut niveau d'autonomie, telles que l'intelligence artificielle, les robots, 
les imprimantes 3D et le cloud computing.

20. Cirera et al. (2021) fournit des résultats détaillés et des estimations de l’association entre 
l’adoption de la technologie et la productivité au niveau infranational.

21. Résultats basés sur Cirera et al. (2021), en tenant compte des effets fixes, de la taille 
et du caractère informel des secteurs et des régions. L’adoption des technologies 
est fortement et positivement associée à la taille et négativement associée à 
l’informalité.

22. Résultats basés sur des régressions linéaires pour analyser l’association statistique entre 
le niveau d’adoption des technologies et les obstacles observés, tout en contrôlant la taille 
des entreprises, la formalité, le secteur et la région (Cirera et al. 2021).

23. Le manque d’information concerne les questions liées à la disponibilité des technologies 
qui pourraient convenir à l’entreprise, tandis que le manque de connaissance concerne les 
questions relatives à la manière d’acquérir la technologie.

24. Atkin (2017) suggère que les acheteurs peuvent être une source importante d’informa-
tions pour l’adoption des technologies.

25. Cette section s’inspire de Atiyas et Dutz (2021). 
26. L’enquête RIA After Access Business Survey a été menée au Ghana, au Nigéria et au 

Sénégal dans l’ouest de l’ASS, au Kenya, au Rwanda, en Tanzanie et en Ouganda dans l’est 
de l’ASS, et au Mozambique et en Afrique du Sud dans le sud de l’ASS en 2017-18. Voir 
tableau C.1 en annexe C pour des statistiques récapitulatives comparant les données de 
l'ATE et de la RIA sur les entreprises pour le Sénégal.

27. Cette définition de l’informalité, à savoir la non-conformité aux lois et règlements 
pertinents, est également celle utilisée par Ulyssea (2020) dans sa revue de la litté-
rature sur l’informalité, ses causes et ses conséquences pour le développement. Il fait 
en outre la distinction entre ces entreprises, qu’il définit comme informelles à la 
marge extensive, et les entreprises formelles qui embauchent des travailleurs infor-
mels (sans contrat de travail formel), qu’il définit comme informelles à la marge 
intensive.

28. Sur 517 entreprises, 25 utilisent un logiciel de contrôle des stocks et 33 un logiciel de 
comptabilité, contre 83 entreprises qui utilisent un smartphone.

29. Le seuil national annuel de pauvreté par personne selon l’enquête sur les ménages 2018-19 
est fixé à 333 440,5 FCFA alors que le seuil de pauvreté extrême est fixé à 186 869 FCFA. 
Convertis en niveaux mensuels, les seuils de pauvreté modérée et extrême sont respecti-
vement de 27 787 FCFA et 15 572 FCFA. L’enquête RIA ayant été mise en place à l’automne 
2018, aucune déflation ou inflation de ces derniers seuils de pauvreté par l’IPC annuel 
n’est requise.

30. 2,9 % des établissements tiennent une comptabilité normalisée ; 8,8 % ont un numéro 
NINEA (numéro d’identification fiscale) ; 2,5 % sont enregistrés à l’IPRES (l’institution 
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de retraite du Sénégal) ; 2,3 % sont enregistrés à la CSS (caisse de sécurité sociale) ; 12,7 % 
ont un numéro de Registre de Commerce.

31. Basé sur la dernière année disponible pour l’enquête de la Banque mondiale sur les 
entreprises.

32. Voir Cruz, Trang, et Torres (2020) pour plus de détails.
33. Cruz, Trang, et Torres (2020) utilise les données de recensement au niveau des entre-

prises et identifie les écosystèmes de l’entrepreneuriat et leur potentiel en combinant la 
diversité des entreprises et les mesures de qualité qui sont géographiquement 
concentrées.

34. Selon Felkner et Townsend (QJE, 2011), la mesure de la signification statistique est le I de 
Moran. Un sous-secteur dans l’algorithme est un sous-secteur NAEMA à 4 chiffres 
(Nomenclature d’activites des etats membres d’AFRISTAT, Observatoire Économique et 
Statistique d’Afrique Subsaharienne).

35. Pour plus de détails sur la méthodologie, qui part de Felkner et Townsend (2011), voir 
Cruz, Trang, et Torres (2020).

36. La chaîne de valeur du tourisme comprend les services de préparation des aliments 
(NAEMA 55), l’hébergement (NAEMA 56), les agences de voyage (NAEMA 79), le trans-
port aérien (NAEMA 51), les activités de divertissement (NAEMA 90), les jeux de hasard 
(NAEMA 92) et les activités de loisirs (NAEMA 93).

37. Ces procédures s’alignent sur trois principes clés pour concevoir des politiques et des 
institutions efficaces de soutien à la productivité, soulignés dans Dutz (2018) : (i) une plus 
grande transparence dans la conception des politiques et la fixation des priorités, en iden-
tifiant les défaillances du marché auxquelles les politiques cherchent à remédier et en 
minimisant les risques de défaillances des gouvernements ; (ii) un meilleur suivi et une 
plus grande contestabilité des politiques sur la base de preuves rigoureuses de leur 
impact ; et (iii) une coordination efficace, tant au sein des ministères qu’entre eux, et entre 
le gouvernement et les entreprises.

38. Voir Deutschmann, Bernard et Yameago (2020) pour l’impact d’un nouvel arrangement 
contractuel dans la chaîne de valeur de l’arachide au Sénégal. En partenariat avec deux 
coopératives agricoles du bassin arachidier, ils ont proposé au hasard à de petits exploi-
tants agricoles de 40 villages un contrat prévoyant un ensemble de crédits pour l’achat 
d’une technologie d’amélioration de la qualité (produit de lutte biologique Aflasafe SN-01, 
un nouveau traitement pour empêcher le développement des aflatoxines sur les cultures 
qui a reçu l’approbation réglementaire et a été lancé pour la vente commerciale en 2019), 
une formation sur la façon d’utiliser la technologie et l’accès au marché (sous forme d’une 
prime de prix garantie conditionnée par la certification de la qualité). L’effet moyen du 
traitement a été de 79 points de pourcentage (l’utilisation a été de 89 % dans les villages 
où les agriculteurs ont reçu l’offre de contrat, contre 10 % dans les villages témoins). Les 
agriculteurs des zones à haut risque avaient 49 % de chances supplémentaires de se 
conformer aux normes internationales les plus strictes. Et les agriculteurs ayant bénéficié 
d’un traitement ont augmenté d’environ 65 % leur production totale vendue à la coopéra-
tive. Voir Deutschmann, Duru, Siegal et Tjernstrom (2019) pour une étude connexe sur 
l’impact du regroupement des compétences et des technologies (formation sur les pra-
tiques agricoles améliorées), du financement (prêts pour les intrants) et de l’assurance 
récolte par le programme du One Acre Fund pour les petits exploitants agricoles au 
Kenya. L’assouplissement simultané de ces multiples contraintes de productivité a 
entraîné une augmentation statistiquement et économiquement significative de la pro-
duction de maïs de 24 % et des bénéfices de 16 %. 

39. Voir Ghezzi (2017), qui met l’accent sur trois principales conditions préalables à la réus-
site d’une EM : (1) un secteur privé capable et intéressé par la résolution des problèmes ; 
(2) un secteur public désireux de participer et capable de fournir des résultats ; et (3) un 
rassembleur de très haut niveau au sein du gouvernement capable de susciter la coopéra-
tion entre les différentes parties prenantes, de résoudre les différends, d’édicter des règle-
ments et de répartir le budget.

40. Voir Sabel et Jordan (2015) pour un examen détaillé de l’Unité de gestion et de prestation 
de services (PEMANDU), une innovation institutionnelle pour l’élaboration, le suivi et la 
révision de plans de réforme ambitieux impliquant une coordination entre les acteurs 
publics et privés et entre les entités gouvernementales. Les objectifs sont traduits en indi-
cateurs clés de performance (KPI). Les progrès sont suivis dans le cadre d’un cycle 
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régulier de réunions entre les ministères, les agences et (parfois) les entités du secteur 
privé ou de la société civile. Ce suivi révèle les problèmes de coordination ou les lacunes 
des objectifs initiaux, diagnostique leurs causes et concentre les efforts sur les solutions. 
Si les participants accumulent des informations ou parviennent à une impasse, les diffé-
rends sont « renvoyés » à des organes de contrôle de plus en plus élevés. Si l’impasse se 
prolonge, le contrôle de la situation passe aux autorités supérieures, avec des résultats qui 
risquent d’aggraver la situation de tous les participants. Cela inflige ce que les auteurs 
appellent un « défaut de sanction » et incite à éviter les impasses.

41. Pour des données sur les effets de l'amélioration des capacités de gestion et l'organisation 
de l'entreprise, voir : Atkin et al., 2017 ; Bloom et al. 2013, 2018 ; Bruhn, Karlan et Schoar 
2018 ; Cruz, Bussolo et Iacovone 2018 ; et Iacovone, Maloney et McKenzie 2019.

42. Selon Ulyssea (2020), les résultats disponibles dans la littérature indiquent que la réduc-
tion des coûts du formalisme n’est pas une politique efficace pour réduire l’informalité. 
Voir aussi la méta-analyse des interventions de formalisation de Floridi et al (2020), 
concluant qu’il y a des indications que les politiques augmentant les avantages sont asso-
ciées à des taux de formalisation accrus, mais la base de preuves est mince, ce qui suggère 
que des tests et des expérimentations supplémentaires sont nécessaires pour parvenir à 
une formalisation à grande échelle de l’économie informelle. Ils soutiennent que les créa-
teurs de politiques devraient se concentrer sur le renforcement des liens existants entre 
l’économie formelle et informelle. L’OIT (ILO 2020) inclut également dans ses recomman-
dations le soutien aux entreprises informelles pour améliorer leur productivité. On peut se 
demander si une approche plus progressive est préférable, pour soutenir les  entreprises 
informelles à améliorer leur productivité en échange d’une formalisation dans le temps, ou 
en contrepartie de la formalisation. Une approche possible pourrait consister à offrir des 
avantages significatifs aux entreprises informelles en termes de soutien public et de meil-
leur accès aux marchés en échange d’une formalisation immédiate, étant entendu qu’elles 
seront à l’abri de tout coût, y compris les taxes et tout harcèlement ou autre charge qui en 
découle, pendant une période de transition, par exemple pendant les trois premières 
années ; durant ce temps, tout problème de réglementation associé à des exigences de 
licence excessives ainsi qu’au harcèlement ou à la corruption pourrait être ciblé.

43. Des travaux supplémentaires sont nécessaires pour comprendre si le nombre relative-
ment faible d’applications spécifiquement conçues pour aider les agriculteurs informels 
peu qualifiés et à faible revenu et d’autres micro-entreprises est dû à une demande insuf-
fisante (en raison de l’accessibilité financière, de l’analphabétisme, de la disponibilité de 
la langue locale, du manque d’information et du risque excessif perçu d’adopter des pro-
duits non testés, des problèmes liés aux compétences, ou du manque de pression et de 
bénéfices attendus des marchés qui limitent l’adoption et l’utilisation des smartphones et 
des applications qui fonctionnent sur ces appareils à des fins d’amélioration de la produc-
tivité), une offre insuffisante d’entrepreneurs qualifiés capables de s’attaquer à ce marché 
(ou d’autres obstacles du côté de l’offre liés à l’identification numérique et à la cartogra-
phie de la géolocalisation pour faciliter l’identification des utilisateurs potentiels et leur 
localisation, et des mécanismes permettant d’agréger des demandes individuelles disper-
sées), ou une combinaison de facteurs tant du côté de la demande que de l’offre, et quelle 
devrait être la réponse la plus appropriée des pouvoirs publics pour stimuler le dévelop-
pement de ce marché, le cas échéant.

44. La participation des pays au CVM est définie comme la part des exportations de CVM 
dans le total des exportations internationales (World Bank 2019). Les exportations de 
CVM comprennent les transactions dans lesquelles les exportations d’un pays incorpo-
rent la valeur ajoutée qu’il a précédemment importée de l’étranger (participation rétroac-
tive à la CVM), ainsi que les transactions dans lesquelles les exportations d’un pays ne 
sont pas entièrement absorbées dans le pays importateur mais sont plutôt incorporées 
dans les exportations du pays importateur vers des pays tiers (participation prospective à 
la CVM).

45. La participation à la CVG au niveau de l’entreprise est définie comme étant celle qui 
importe et exporte (World Bank 2019). Suite à la fragmentation de la production dans le 
monde entier, les activités d’importation et d’exportation sont devenues de plus en plus 
imbriquées. Les intrants sont généralement importés et incorporés dans la production de 
biens finaux ou transformés et exportés vers d’autres pays où ils peuvent entrer comme 
intrants intermédiaires dans les exportations vers des pays tiers.
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46. Voir Ndiaye (2020) pour une étude de cas sur EcobankPay.
47. Contrairement à d’autres pays, le Sénégal ne souffre pas d’une concentration excessive de 

l’offre de crédit, les trois plus grandes banques ne détenant que 35 % de la part de marché.
48. Un exemple important d’obstacles est qu’en raison d’une réglementation inadéquate, les 

banques et les sociétés de microfinance ne peuvent pas participer au marché du 
porte-monnaie électronique. Cela confère de facto un monopole aux opérateurs de télé-
phonie mobile.

49. Les marchés des capitaux jouent un rôle presque insignifiant dans le financement des 
grandes entreprises et le financement des projets. De même, contrairement à d’autres 
pays d’ASS, il n’existe pas de plateformes de crowdfunding au Sénégal. L’affacturage et le 
crédit-bail sont également des formes de financement peu développées. 

50. Le hackathon politique a mobilisé plus de 50 acteurs de l’écosystème in situ, et plus de 
200 contributeurs via le chatbot. La loi porte sur des dimensions critiques pour le cycle 
de vie des entreprises en démarrage, telles que l’entrée, l’accès au financement, l’accès aux 
marchés publics, la protection des droits de propriété intellectuelle, le rôle des structures 
d’appui, etc.

51. Concernant le paiement numérique des impôts, le gouvernement a pris plusieurs mesures 
visant à réduire la charge fiscale sur la trésorerie des entreprises dans le cadre de la crise 
Covid, notamment l’allègement partiel des dettes fiscales, le remboursement des crédits 
de TVA, le report des délais de paiement, etc. En outre, dans le cadre du programme 
Yaatal, la DGID accélère la numérisation des services, notamment par le biais d’une nou-
velle application de dépôt des états financiers dont le lancement est prévu en juillet, ainsi 
que l’extension de la plateforme de dépôt et de paiement en ligne eTax, l’application Mon 
Espace Perso pour les particuliers et les petits contribuables. De nouvelles plateformes 
mobiles de dépôt et de paiement (mTax) sont également en préparation. En ce qui 
concerne l’information sur le crédit et l’exécution des contrats, le PREAC3 identifie les 
actions qui visent à renforcer l’information sur le crédit et à sécuriser leur écosystème 
réglementaire. Il s’agit notamment des actions suivantes : a) la mise en œuvre du registre 
électronique des garanties en rendant opérationnel le répertoire électronique des biens 
meubles du RCCM ; b) l’opérationnalisation des récépissés d’entrepôt ; c) la simplification 
et la dématérialisation des règles d’enregistrement des contrats ; et d) la mise en œuvre du 
registre foncier électronique et des procédures en ligne pour les transactions 
immobilières.
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L’ATE est organisé en cinq modules :

• Module A-- Collecte d’informations générales sur les caractéristiques 
de l’établissement.

• Module B -- Couvre les technologies utilisées dans huit fonctions générales 
des enterprises (FGE).

• Module C -- Couvre l’utilisation des technologies pour les fonctions qui sont 
spécifiques à chacun des dix secteurs de l’industrie et des services (FSS).

• Module D -- Comprend des questions sur les facteurs et les obstacles à l’adop-
tion des technologies. 

• Module E -- Recueille des informations sur l’emploi, le bilan et les 
performances, qui permettent de calculer la productivité du travail et d’autres 
mesures au niveau de l’entreprise.

L’enquête distingue les fonctions générales que toutes les entreprises exercent 
indépendamment du secteur dans lequel elles opèrent (par exemple, les res-
sources humaines et les finances liées à l’administration des entreprises, la pla-
nification de la production, l’approvisionnement et les achats, les ventes, le mode 
de paiement) et les fonctions/processus de production spécifiques au secteur qui 
ne concernent que les entreprises d’un secteur donné (par exemple, la réfrigéra-
tion des aliments dans la transformation des aliments ou la couture dans l’habil-
lement). Les informations sur les technologies utilisées dans le premier cas sont 
collectées dans le module B, tandis que les informations sur les technologies spé-
cifiques à un secteur sont collectées dans le module C. Pour concevoir les 
modules B et C, l’enquête s’appuie sur les connaissances d’experts en production 
et en technologie dans divers domaines et secteurs. 

Une description détaillée de l’enquête ATE et de l’indice d’adoption des 
technologies est décrite par Cirera, Comin et Cruz (2020) et Cirera et. al. 
(2020). La figure B.1 fournit un exemple d’indice dans les marges extensive et 
intensive pour une fonction générale de l’entreprise (à gauche) et une fonction 
spécifique à un secteur (à droite), suivant une échelle verticale de qualité. 
L’exemple suggère que cette entreprise effectue des processus administratifs 
liés aux ressources humaines, au financement et à la comptabilité par le biais de 
processus manuscrits et d’ordinateurs équipés de logiciels standard, mais la 

ANNEXE B

L’enquête « Adoption de 
Technologies au niveau des 
Entreprises » (ATE)
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méthode la plus fréquemment utilisée est celle des processus manuscrits. Dans 
ce cas,  l’indice de marge extensive est de 2, tandis que la marge intensive est 
de 1. Pour le stockage, l’entreprise utilise la technologie la plus élémentaire et 
l’indice est de 1 pour les marges extensive et intensive. 

Source : Cirera, Comin, Cruz, et Lee (2020b).

FIGURE B1

Exemple de l’indice de technologie
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ANNEXE C

Statistiques sommaires des données 
RIA et ATE sur les entreprises

TABLEAU C.1 Caractéristiques des entreprises - moyennes (médianes entre parentheses)

PARTS DES SECTEURS DE 
L’ÉCHANTILLON (%)

TAILLE DE L’ENTREPRISE 
(TRAVAILLEURS À TEMPS PLEIN) ÂGE DE L’ENTREPRISE (ANNÉES)

RIA-SEN RIA-ASS ATE RIA-SEN RIA-ASS ATE RIA-SEN RIA-ASS ATE

TOUTES LES 
ENTREPRISES 
(Nombre total 
d’entreprises)

[517] [3 889] [1 786] 1,3 (0) 0,7 (0) 29,0 (6) 8,0 (6) 10,1 (7) 16,9 (14)

Agriculture 13 10 11 0,7 (0) 0,8 (0) 39,2 (7) 8,4 (6) 12,9 (8) 20,5 (19)

Manufacture 3 5 38 2,0 (1) 1,3 (0) 35,1 (7) 7,1 (5) 12,8 (9) 15,9 (14)

Commerce (de gros 
et de détail)

57 63 21 0,8 (0) 0,5 (0) 19,1 (6) 7,9 (6) 9,7 (6) 16,8 (14)

Autres services 27 22 30 2,6 (1) 1,1 (0) 24,3 (10) 8,5 (6) 10,5 (7) 17,1 (14)

NIVEAU D’INSTRUCTION DU 
DIRIGEANT

ENTREPRISES DONT LE PROPRIÉTAIRE 
EST UNE FEMME (%) ENTREPRISES AVEC L’ÉLECTRICITÉ

RIA-SEN RIA-ASS ATE RIA-SEN RIA-ASS ATE RIA-SEN RIA-ASS ATE

TOUTES LES 
ENTREPRISES 

4,8 (0) 7,4 (6) 10,7 (6) 35 51 28 64 54 82

Agriculture 5,2 (0) 7,1 (6) 8,1 (6) 56 50 43 34 28 35

Manufacture 4,7 (6) 7,5 (6) 9,0 (6) 29 39 20 76 47 92

Commerce 5,0 (0) 7,0 (6) 11,6 (9) 34 54 33 64 53 86

Autres services 4,4 (0) 8,5 (6) 13,1 (16) 28 43 31 80 71 85

Source : Atiyas et Dutz (2021).
Note : Les tableaux présentent les totaux, les parts et les moyennes sur la base de données non pondérées ; les médianes sont indiquées entre 
parenthèses. La RIA couvre les données de l’enquête « RIA After Access Business Survey » compilée par Research ICT Africa (RIA) en 2017-18. L’AIR-ASS 
couvre les huit autres pays d’Afrique subsaharienne. L’ATE couvre l’enquête 2019-20 sur l’adoption de technologies au niveau des entreprises au Sénégal. 
Les crochets contiennent le nombre total d’entreprises dans chacun des échantillons. Les parts sectorielles des échantillons d’entreprises de la RIA sont 
basées sur un nombre total de réponses plus important, car on ne demande pas aux entreprises leur activité principale, mais plutôt séparément si elles 
produisent des produits agricoles, des produits manufacturés, si elles font du commerce ou vendent des biens, et si elles fournissent un autre service 
(avec un total de 603 réponses pour le Sénégal, 4 321 pour l’ASS non sénégalais). La formation des gestionnaires est mesurée en années sur la base de : 
« Quel est le plus haut niveau de formation du chef d’entreprise ? Le codage est le suivant : « Aucun » =0, Primaire=6, « Secondaire »=13, « Tertiaire : 
Diplôme/certificat »=15, « Tertiaire » : Baccalauréat »=16, « Tertiaire : Maîtrise »=19. Les entreprises ayant l’électricité sont basées sur une réponse oui/non 
à la question « Les locaux commerciaux ont-ils l’électricité ? »
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ANNEXE D

Utilisation des technologies 
numériques par les micro-entreprises 
informelles



TABLEAU D.1 Utilisation des technologies numériques par les micro-entreprises informelles, par âge et par sexe

TECHNOLOGIES D’ACCÈS TRANSACTIONS EXTERNES À L’ENTREPRISE INTERNE À L’ENTREPRISE

PRODUITS EN AMONT ET EN AVAL FINANCE MAIN D’OEUVRE GOUVERNEMENT GESTION TRAVAILLEURS

UTILISER 
N’IMPORTE 

QUEL 
PORTABLE

UTILISER UN 
SMARTPHONE

UTILISER UN 
ORDINATEUR 

AVOIR 
UN 
SITE 
WEB

RECHERCHER 
DES 

FOURNISSEURS 
PAYER LES 

FOURNISSEURS
COMPRENDRE 
LES CLIENTS

UTILISER LE 
COMMERCE 

ÉLECTRONIQUE 

RECEVOIR 
DES 

PAIEMENTS

UTILISER 
LA 

BANQUE 
EN LIGNE

RECRUTER DES 
TRAVAILLEURS

INTERAGIR AVEC 
LE 

GOUVERNEMENT

PAYER 
DES 

TAXES
LOGICIEL DE 

COMPTABILITÉ 

LOGICIEL 
INVENTAIRE 

PDV 
PAYER LES 

TRAVAILLEURS

Toutes les 

entreprises

89,4 18,3 9,0 4,6 5,8 25,0 12,8 8,1 25,9 4,1 2,2 1,7 4,2 6,8 5,3 6,1

Jeunes 92,1 27,1 12,0 7,9 10,4 27,7 22,2 11,6 30,6 9,0 3,1 2,2 5,4 10,9 7,5 8,8

Plus âgées 88,6 14,1 7,9 3,2 3,9 23,8 8,2 6,7 22,9 1,9 1,3 1,5 3,8 5,0 4,4 5,1

Femmes 83,5 15,5 8,3 3,6 5,6 19,9 11,9 6,6 20,3 3,8 2,2 2,0 3,8 7,1 6,4 3,6

Hommes 92,6 19,8 9,4 5,1 5,9 28,7 13,3 8,9 29,0 4,2 2,2 1,6 4,5 6,6 4,7 7,5

Femmes 

plus jeunes

88 27,4 13,1 7,0 9,6 25,7 28,7 9,1 25,0 6,7 3,9 3,0 3,7 13,1 12,4 4,2

Femmes 

plus âgées

82,1 10,1 6,2 2,0 3,8 14,7 6,4 5,6 16,9 2,4 1,5 1,5 4,0 4,4 3,7 3,4

Hommes 

plus jeunes

94,4  26,9 11,4 8,3 10,9 28,8 21,4 13,0 33,8 10,3 2,6 1,7 6,4 9,6 4,6 11,4

Hommes 

plus âgés

91,9 16,2 8,7 3,8 3,9 28,5 9,1 7,3 26,0 1,6 1,2 1,5 3,7 5,4 4,8 5,9

Source : Atiyas et Dutz (2021).
Note : Toutes les réponses sont des parts (%) d’entreprises basées sur des données pondérées. L’utilisation d’un téléphone portable est une réponse à la question «Le chef d’entreprise a-t-il un téléphone portable ?», qu’il s’agisse 
d’un usage privé, professionnel ou les deux. Les utilisateurs de smartphones ont répondu «oui» à la question «Comment l’entreprise accède-t-elle à l’internet ? haut débit mobile (3G/4G, sans fil)». L’utilisation d’un ordinateur est 
une réponse non nulle à «Combien d’ordinateurs votre entreprise possède-t-elle ? Site web est une réponse à «Votre entreprise a-t-elle un site web ? Les réponses à «Pourquoi utilisez-vous l’internet» comprennent «la recherche 
de fournisseurs en ligne», «le commerce électronique (vente de produits et services en ligne)», «les services bancaires en ligne», «le recrutement» et «l’interaction avec les organismes gouvernementaux». Les réponses à la question 
«L’entreprise utilise-t-elle l’argent mobile pour...» comprennent «payer des fournisseurs», «recevoir des paiements de clients», «payer des impôts» et «payer des employés». Comprendre les clients est une réponse «d’accord» (par 
opposition à «pas sûr» ou «pas d’accord») à la question «En ce qui concerne l’utilisation d’internet/des médias sociaux, cela aide à mieux comprendre nos clients». Les questions relatives à la gestion sont les suivantes : «Votre 
entreprise utilise-t-elle un logiciel de comptabilité» et «Votre entreprise utilise-t-elle un logiciel de contrôle des stocks/point de vente PDV ? (toutes deux posées dans la partie du questionnaire consacrée à l’informatique).
Source : Atiyas et Dutz (2020).
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TABLEAU D.3 Des emplois plus nombreux et de meilleure qualité

PLUS D’EMPLOIS : TAILLE DE 
L’ENTREPRISE

DE MEILLEURS EMPLOIS : 
SALAIRE MOYEN

DE MEILLEURS EMPLOIS : BÉNÉFICES DES 
ENTREPRENEURS

UTILISATEURS 
DES TN

NON-
UTILISATEURS

UTILISATEURS 
DES TN

NON-
UTILISATEURS

UTILISATEURS  
DES TN

NON- 
UTILISATEURS

Utiliser un smartphone 4,7 (3) 2,4 (2) 107 545 
(30 000)

46 322 
(15 000)

2 343 481 
(361 000)

657 806 
(130 000)

Rechercher des 
fournisseurs

6 (3) 2,5 (2) 192 883 
(70 000)

47 239 
(15 000)

4 089 560 
(475 000)

709 335 
(125 000)

Payer les fournisseurs 3,4 (2) 2,5 (1) 84 635 
(30 000)

50 643 
(11 667)

879 218 
(219 000)

915 578 
(98 500)

Comprendre les 
clients

5,6 (3) 2,3 (1) 131 351 
(33 333)

43 865 
(30 000)

2 935 845 
(400 000)

608 437 
(115 000)

suite page suivante

TABLEAU D.2 Productivité, bénéfices et résultats à l’exportation 

PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL BÉNÉFICES TOTAUX PART DES EXPORTATEURS

UTILISATEURS  
DES TN

NON-
UTILISATEURS

UTILISATEURS  
DES TN

NON-
UTILISATEURS

UTILISATEURS 
DES TN

NON-
UTILISATEURS

Utiliser un smartphone 635 841 
(178 750)

294 474 
(90 000)

3 022 483 
(421 000)

687 005 
(135 000)

37,8 4,5

Rechercher des 
fournisseurs

637 036 
(195 000)

313 055 
(85 000)

5 430 860 
(550 000)

784 328 
(130 000)

58 7,3

Payer les fournisseurs 459 244 
(135 000)

287 984 
(73 500)

944 730 
(240 000)

1 093 020 
(100 000)

16 8,3

Comprendre les 
clients

637 723 
(195 000)

286 974 
(82 500)

3 898 527 
(475 000)

637 767 
(120 000)

45,4 5,1

Utiliser le commerce 
électronique

682 669 
(295 000)

301 016 
(82 500)

3 203 469 
(550 000)

865 891 
(125 000)

62,3 5,7

Recevoir des 
paiements

513 978 
(140 000)

267 985 
(74 000)

1 164 008 
(320 000)

1 016 851 
(100 000)

23,6 5,6

Utiliser la banque 
en ligne

706 544 
(446 875)

316 063 
(87 500)

9 094 222 
(1 270 000)

714 349 
(130 000)

77,7 7,4

Recruter des 
travailleurs

596 660 
(107 500)

325 914 
(87 500)

13 402 555 
(510 000)

772 722 
(130 000)

73,7 8,8

Interagir avec le 
gouvernement

762 341 
(446 875)

324 496 
(87 500)

17 467 115 
(13 300 000)

770 351 
(130 000)

93 8,9

Payer les impôts 767 795 
(290 000)

312 658 
(85 000)

2 049 276 
(565 000)

1 011 071 
(130 000)

29,5 9,4

Logiciel de 
comptabilité

1 146 152 
(896 500)

272 729 
(85 000)

8 660 300 
(5 855 000)

503 186 
(126 000)

53 7,2

Logiciel Inventaire 
PDV

1 400 435 
(1 407 407)

272 315 
(85 000)

10 989 778 
(6 900 000)

501 856 
(126 000)

56,1 7,7

Payer les travailleurs 796 354 
(193 000)

301 658 
(85 000)

2 445 788 
(380 000)

964 478 
(127 000)

40,7 8,3

Source : Atiyas et Dutz (2021).
Note : La productivité du travail correspond à la valeur ajoutée (ventes totales moins matières premières et intrants intermédiaires plus eau et électricité 
utilisées dans la production) divisée par le nombre total de personnes travaillant à plein temps, y compris les propriétaires. Les bénéfices sont mesurés 
comme la valeur ajoutée moins les salaires et traitements et les coûts d’eau et d’électricité. Les exportations reflètent les parts des entreprises qui déclarent 
avoir des clients internationaux. La productivité du travail et les bénéfices sont des moyennes des valeurs mensuelles, en monnaie locale (FCFA) ; les 
médianes sont indiquées entre parenthèses. L’absence d’utilisation d’un smartphone représente l’utilisation de téléphones 2G plutôt que l’absence 
d’utilisation d’un téléphone portable.
Source : Atiyas et Dutz (2020).
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TABLEAU D.3, Suite

PLUS D’EMPLOIS : TAILLE DE 
L’ENTREPRISE

DE MEILLEURS EMPLOIS : 
SALAIRE MOYEN

DE MEILLEURS EMPLOIS : BÉNÉFICES DES 
ENTREPRENEURS

UTILISATEURS 
DES TN

NON-
UTILISATEURS

UTILISATEURS 
DES TN

NON-
UTILISATEURS

UTILISATEURS  
DES TN

NON- 
UTILISATEURS

Utiliser le commerce 
électronique

4,4 (3) 2,6 (2) 165 870 
(38 750)

47 182 
(15 000)

2 042 990 
(475 000)

806 191 
(119 000)

Recevoir des 
paiements

2,9 (3) 2,7 (1) 77 612 
(25 000)

53 140 
(12 500)

1 071 457 
(290 000)

848 392 
(90 000)

Utiliser la banque en 
ligne

9,5 (3) 2,5 (2) 58 408 
(33 333)

61 815 
(15 000)

6 752 918 
(1 270 000)

658 496 
(126 000)

Recruter des 
travailleurs

14,6 (6) 2,5 (2) 27 693 
(33 333)

63 134 
(15 000)

9 420 440 
(510 000)

711 599 
(126 000)

Interagir avec le 
gouvernement

17,5 (21) 2,5 (2) 20 160 
(4 500)

62 911 
(16 667)

12 249 042 
(6 650 000)

709 515 
(126 000)

Payer les impôts 2,5 (3) 2,8 (2) 32 753 
(20 000)

63 346 
(15 000)

1 695 832 
(510 000)

871 354 
(125 000)

Logiciel de 
comptabilité

8,1 (4) 2,7 (2) 130 028 
(16 667)

52 498 
(16 667)

6 840 849 
(1 783 000)

475 646 
(120 000)

Logiciel Inventaire 
PDV

8,7 (4) 2,4 (1) 158 572 
(20 000)

51 370 
(15 000)

8 694 908 
(6 650 000)

472 586 
(120 000)

Payer les travailleurs 7,1 (3) 2,5 (1) 60 213 
(50 000)

61 767 
(15 000)

2 283 909 
(275 000)

816 566 
(126 000)

Source : Atiyas et Dutz (2021).
Note : La taille de l’entreprise est le nombre de salariés à temps plein plus les propriétaires. Les salaires moyens correspondent aux traitements et salaires 
divisés par les employés à temps plein. Les bénéfices de l’entreprise sont mesurés comme la valeur ajoutée moins les salaires et traitements divisés par le 
nombre de propriétaires. Les salaires et bénéfices moyens sont des moyennes de valeurs mensuelles, en monnaie locale (FCFA) ; les médianes sont 
indiquées entre parenthèses. L’absence d’utilisation d’un smartphone représente l’utilisation de téléphones 2G plutôt que l’absence d’utilisation d’un 
téléphone portable.





ECO-AUDIT

Déclaration des avantages environnementaux

Le Groupe de la Banque mondiale s’est engagé à réduire son empreinte 
environnementale. À l’appui de cet engagement, nous exploitons des moyens 
d’édition électronique et des outils d’impression à la demande installés dans 
des centres régionaux à travers le monde. Ensemble, ces initiatives permettent 
une réduction des tirages et des distances de transport, ce qui se traduit par 
une baisse de la consommation de papier, de l’utilisation de produits 
chimiques, des émissions de gaz à effet de serre et des déchets.

Nous suivons les normes relatives à l’utilisation du papier recommandées 
par l’Initiative Green Press. La plupart de nos livres sont imprimés sur du 
papier certifié par le Forest Stewardship Council (FSC) et contenant entre 
50 et 100 % de fibre recyclée dans la quasi-totalité des cas. Cette fibre est soit 
écrue, soit blanchie à l’aide d’un procédé totalement sans chlore (TCF), d’un 
traitement sans chlore (PCF) ou d’un blanchiment sans chlore élémentaire 
amélioré (EECF).

D’autres informations sur les principes environnementaux de la Banque 
sont disponibles sur le site http://www.worldbank.org/corporateresponsibility.

http://www.worldbank.org/corporateresponsibility�


Sénégal numérique et croissance inclusive explore des pistes de solution 
pour une utilisation plus intensive du numérique, surtout par les petites et 
moyennes entreprises, en vue d’accroître leur productivité et créer plus 
d’emplois de qualité. Le rapport constitue une réflexion qui contribuera à 
aider particulièrement les femmes et les jeunes à accéder à un travail 
décent et donc réduire leur exposition à la pauvreté. Un usage approprié 
de ce rapport permettra très certainement de réussir les défis de la 
transformation numérique, surtout dans le contexte d’une population 
relativement jeune, plus ouverte à l’innovation et au changement.

Amadou Hott, Ministre de l’ Économie,  
du Plan et de la Coopération, Sénégal

Cette publication constitue une contribution majeure à la bataille pour 
faire du numérique un accélérateur de l’agenda de développement de 
l’Afrique. Un important travail de recherche a été effectué au Sénégal, 
qui a permis de mettre en avant des données extrêmement riches, et 
souvent rares, sur les multiples opportunités qu’offre le numérique. 
La disponibilité des infrastructures au Sénégal et l’adoption rapide des 
technologies numériques par les entreprises et les ménages ont ainsi 
permis des avancées considérables dans des problématiques critiques 
telles que l’autonomisation économique des femmes. Ce rapport 
démontre, s’il en était encore besoin, que le numérique n’est plus un 
luxe mais une nécessité pour l’Afrique. Sa généralisation nécessitera 
cependant un véritable accompagnement au changement, avec parmi 
les leviers clés l’éducation et le développement d’un écosystème local 
riche et dynamique d’entreprises numériques.

Victor G. Ndiaye, PDG, Performances Group

Le manque de données et d’analyses sur les services des technologies 
de l’information et de la communication (TIC) jusqu’à présent a été un 
obstacle pour tous les entrepreneurs du numérique désireux de 
confirmer leurs hypothèses financières et plans d’affaires avec des faits 
et des chiffres. Les investisseurs sont également freinés par le manque 
de données socio-économiques, les empêchant d’évaluer la taille du 
marché ou la valeur potentielle future d’une entreprise. Ce rapport à 
lire absolument est donc plus qu’un ensemble de recommandations 
pour les décideurs politiques mais aussi un outil puissant pour tous les 
acteurs impliqués dans l’informatique au Sénégal. Il fournit des 
informations stupéfiantes sur la croissance des solutions TIC dûes au 
COVID-19 et des chiffres attendus de longue date concernant les 
micro-entreprises—par exemple, seulement 18 pourcent déclarent 
utiliser un smartphone. Ce chiffre bas témoigne de l’importance 
d’inclure des solutions qui conviennent à chacun.

Pierre Gancel, Fondateur, Weebi  
(la solution numérique de point-de-vente en couverture)
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